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Le  12 octobre 2023 à 08 heures 30,  la Conseil  Départemental  s’est  réunie à l’Hôtel  du Département,
Château des Comtes de la Marche à Guéret, sous la présidence de Mme Valérie SIMONET, Présidente du
Conseil départemental de la Creuse. Le secrétariat a été assuré par M. Laurent DAULNY.

Nombre de conseillers, membres du Conseil Départemental en exercice au jour de la séance : 30

Liste des élus présents     :  

M. Eric BODEAU
Mme Marie-Christine BUNLON
Mme Delphine CHARTRAIN, jusqu’à 14h15, à partir de 16h10
Mme Mary-Line GEOFFRE, jusqu’à 17h50
M. Laurent DAULNY, jusqu’à 14h15, à partir de 16h10
Mme Catherine DEFEMME, jusqu’à 16h
Mme Hélène FAIVRE, jusqu’à 10h45
M. Franck FOULON
M. Thierry GAILLARD
Mme Marie-France GALBRUN
Mme Marinette JOUANNETAUD
M. Jean-Luc LEGER
M. Jean-Jacques LOZACH
Mme Armelle MARTIN, jusqu’à 14h15, à partir de 16h
M. Valéry MARTIN
M. Patrice MORANCAIS, jusqu’à 17h
Mme Hélène PILAT
M. Jérémie SAUTY
Mme Valérie SIMONET
M. Nicolas SIMONNET, jusqu’à 14h15
Mme Marie-Thérèse VIALLE, jusqu’à 17h

Liste des Elus ayant donné pouvoir :
M. Philippe BAYOL, à Mme Marinette JOUANNETAUD
M. Thierry BOURGUIGNON, à M. Jean-Jacques LOZACH
Mme Delphine CHARTRAIN, à M. Jérémie SAUTY, à partir de 14h15 jusqu’à 16h10
Mme Laurence CHEVREUX, à M. Valéry MARTIN
M. Laurent DAULNY, à Mme Hélène FAIVRE, à partir de 14h15, jusqu’à 16h10
Mme Catherine DEFEMME, à Mme Marie-Christine BUNLON, à partir de 16h
mme Hélène FAIVRE, à M. Laurent DAULNY, jusqu’à 10h45
M. Patrice FILLOUX, à Mme Marie-France GALBRUN
Mme Mary-Line GEOFFRE, à Mme Armelle MARTIN, à partir de 17h50
Mme Catherine GRAVERON, à M. Franck FOULON
M. Bertrand LABAR, à Mme Delphine CHARTRAIN, jusqu’à 14h15, à M. Thierry GAILLARD, jusqu’à 16h10
M. Guy MARSALEIX, à Mme Hélène PILAT
Mme Armelle MARTIN, à Mme Mary-Line GEOFFRE, à partir de 14h15, jusqu’à 16h
M. Patrice MORANCAIS, à M. Jérémie SAUTY, à partir de 17h
Mme Renée NICOUX, à M. Eric BODEAU
Mme Isabelle PENICAUD, à M. Jean-Luc LEGER
M , Nicolas SIMONNET, à Marie-Thérèse VIALLE, à partir de 14h15, jusqu’à 17h, à Mme Hélène FAIVRE,
Mme Marie-Thérèse VIALLE, à Mme Valérie SIMONET, à partir de 17h

La Présidente du Conseil Départemental certifie exécutoires, à compter du 13 et 26 Octobre 2023, les
délibérations publiées sous forme électronique sur le site internet de la collectivité, pour une durée
de deux mois et transmises au représentant de l’Etat dans le Département. (Article L.3131.1 du Code
général des Collectivités territoriales).
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Délibération n°CD2023-10/1/1
Dossier n° 5942

INFORMATION DE LA PRÉSIDENTE DES MARCHES CONCLUS SELON UNE PROCÉDURE ADAPTÉE
(MAPA)

I. RÉSUMÉ

Par le présent rapport, la Présidente rend compte de l’exercice de la compétence qui lui a été déléguée en
matière de marchés publics inférieurs aux seuils européens.

II. OBJET DU RAPPORT

Par la délibération n°CD2021-07/1/9 du 1er juillet 2021, vous m’avez chargé, par délégation et pour la durée
de  mon  mandat,  de  prendre  toute  décision  concernant  la  préparation,  la  passation,  l’exécution  et  le
règlement des marchés* et accords-cadres*, ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les
crédits sont inscrits au budget.

Cette délégation était assortie, conformément aux dispositions de l’article L3221-11 du CGCT, de l’obligation
de vous rendre compte à chacune de vos réunions de l’exercice de cette compétence.

Le compte-rendu que je vous présente prend la forme des tableaux ci-annexés, mentionnant, pour chaque
marché public d’un montant égal ou supérieur à 3 000 € HT, son objet, son montant, sa date de notification
et le nom de son attributaire.

Ce compte-rendu concerne les marchés conclus depuis la Commission Permanente du 29 septembre 2023.

*  marchés publics de travaux inférieurs  au seuil  de 5  382 000 € HT /  marchés publics  de fournitures
courantes et services inférieurs au seuil de 215 000 € HT.

Le Conseil Départemental, après en avoir délibéré, a décidé, de prendre acte du compte-rendu,
présenté par la Présidente du Conseil départemental, de l’exercice de sa compétence déléguée
en  matière  de  marchés*  publics  inférieurs  aux  seuils  européens,  depuis  la  Commission
Permanente du 29 septembre 2023 (compte-rendu annexé à la présente délibération).

*  marchés  publics  de  travaux  inférieurs  au  seuil  de  5  382  000  €  HT /  marchés  publics  de
fournitures courantes et services inférieurs au seuil de 215 000 € HT.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CD2023-10/1/2
Dossier n° 5931

REPRISE EXCEPTIONNELLE D’UN EXCÉDENT D’INVESTISSEMENT EN SECTION DE
FONCTIONNEMENT LABORATOIRE DÉPARTEMENTAL D’ANALYSES DE LA CREUSE

I. RÉSUMÉ

Dans  le  cadre  des  opérations  de  fiabilisation  de  l’inventaire  comptable  du  Laboratoire  départemental
d’analyses  avant  mise  à  disposition  de  ces  biens  au  GIP  Terana,  il  apparaît  qu’un  certain  nombre
d’immobilisations n’ont pas fait l’objet d’un amortissement alors que cela aurait du être le cas. Ces biens
étant anciens et n’étant plus utilisés par le laboratoire aujourd’hui, il convient de les sortir de l’inventaire afin
de ne pas les faire apparaître dans les transferts au GIP Terana. Pour ce faire, il est opportun de solliciter à
titre  exceptionnel,  auprès  des  services  de  l’État,  la  possibilité  de  reprendre  une  part  de  l’excédent
d’investissement capitalisé du SPIC Laboratoire départemental de la Creuse pour permettre ensuite la sortie
de ces biens.

II. OBJET DU RAPPORT

Conformément aux dispositions prévues par le décret n° 2015-1546 du 27 novembre 2015 et à l’avis du
3 juillet 2018 relatif à certaines dispositions réglementaires du Code Général des Collectivités Territoriales
rendu par le conseil de normalisation des comptes publics, il est opportun de solliciter à titre exceptionnel la
possibilité  de  reprendre  une  part  de  l’excédent  d’investissement  capitalisé  du  SPIC  Laboratoire
départemental de la Creuse (budget annexe du Conseil départemental de la Creuse).

En effet, ce budget annexe est assujetti à la nomenclature M49, ce qui implique des modalités de traitement
comptable ayant un impact significatif sur les résultats annuels et empêche certaines opérations de lissage
pouvant exister pour les nomenclatures M14 ou M57.

219 biens non amortis  à l’inventaire (au compte 2183) de ce budget annexe pour un montant  total  de
762 452,22 € ont  été  identifiés.  L’acquisition  de  ces  biens  est  antérieure  à  l’exercice  2011  et  ils  ont
désormais vocation à être réformés. L’amortissement de ces biens aurait dû intervenir, dans le respect de la
nomenclature comptable M49, dès l’exercice suivant leur acquisition.

Considérant  cette  situation,  la  présence  de  crédits  disponibles  au  compte  1068  du  Laboratoire
départemental à hauteur de 2 075 173,45 € au 1er janvier 2023, l’absence d’emprunt en cours et de restes à
réaliser, et compte tenu du maintien d’un budget annexe rattaché au Conseil  départemental,  il  apparaît
opportun de solliciter la possibilité d’inscrire les crédits suivants dans le cadre du budget primitif 2024 en
ventilant la somme de 762 452,22€ aux comptes suivants :

- 1068 - chapitre 040

- 777 - chapitre 042

- 6811 - chapitre 042

- 28183 - chapitre 040

Il convient de souligner que cette demande exceptionnelle n’impacte ce budget annexe ni positivement, ni
négativement et ne vise qu’à régulariser la situation patrimoniale du Laboratoire départemental de la Creuse.
Cette procédure doit être formalisée auprès des services de la Préfecture de la Creuse. Elle a pour but de
finaliser  les  dernières  opérations  de  fiabilisation  de  l’inventaire  comptable  sur  le  budget  annexe  du
Laboratoire départemental d’analyses, avant de dresser les procès-verbaux de mise à disposition des biens
du Conseil départemental vers le GIP Terana.

 Le Conseil Départemental, après en avoir délibéré, a décidé :

- d'autoriser la Présidente du Conseil départemental à effectuer la démarche détaillée ci-dessous,
auprès des services de la Préfecture de la Creuse.

Conformément aux dispositions prévues par le décret n° 2015-1546 du 27 novembre 2015 et à l’avis du
3 juillet 2018 relatif  à certaines dispositions réglementaires du code général des collectivités territoriales
rendu par le conseil de normalisation des comptes publics, il est opportun de solliciter à titre exceptionnel la
possibilité  de  reprendre  une  part  de  l’excédent  d’investissement  capitalisé  du  SPIC  laboratoire
départemental de la Creuse (budget annexe du Conseil départemental de la Creuse).
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En effet, ce budget annexe est assujetti à la nomenclature M49, ce qui implique des modalités de traitement
comptable ayant un impact significatif sur les résultats annuels et empêche certaines opérations de lissage
pouvant exister pour les nomenclatures M14 ou M57.

219 biens non amortis à l’inventaire (au compte 2183) de ce budget annexe pour un montant  total  de
762 452,22 €  ont  été  identifiés.  L’acquisition  de  ces  biens  est  antérieure  à  l’exercice  2011  et  ils  ont
désormais vocation à être réformés. L’amortissement de ces biens aurait dû intervenir, dans le respect de la
nomenclature comptable M49, dès l’exercice suivant leur acquisition.

Considérant cette situation, la présence de crédits disponibles au compte 1068 du laboratoire départemental
à hauteur de 2 075 173,45 € au 1er  janvier 2023, l’absence d’emprunt en cours et de restes à réaliser, et
compte tenu du maintien d’un budget annexe rattaché au Conseil départemental, il apparaît opportun de
solliciter la possibilité d’inscrire les crédits suivants dans le cadre du budget primitif 2024 en ventilant la
somme de 762 452,22€ aux comptes suivants :

- 1068 - chapitre 040
- 777 - chapitre 042
- 6811 - chapitre 042

                   - 28183 - chapitre 040

Il convient de souligner que cette demande exceptionnelle n’impacte ce budget annexe ni positivement, ni
négativement  et  ne  vise  qu’à  régulariser  la  situation  patrimoniale  du  Laboratoire  départemental  de  la
Creuse. Cette procédure doit être formalisée auprès des services de la Préfecture de la Creuse. Elle a pour
but de finaliser les dernières opérations de fiabilisation de l’inventaire comptable sur le budget annexe du
Laboratoire départemental d’analyses, avant de dresser les procès-verbaux de mise à disposition des biens
du Conseil départemental vers le GIP Terana

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)

 

 

Publié sur www.creuse.fr le 21/12/2023 

 



Délibération n°CD2023-10/1/3
Dossier n° 5948

PERSONNEL DÉPARTEMENTAL : ADAPTATION DES EMPLOIS

I. RÉSUMÉ

Le présent rapport porte sur l’évolution de plusieurs emplois permanents au sein de différents services de la
collectivité :  transformation,  création  et  suppression  de  postes,  afin  de  répondre  aux  besoins  de
l’organisation.

II. OBJET DU RAPPORT
         
Suppressions et créations de postes 

A – Impact des propositions sur le tableau des emplois de la collectivité 

Libellé de l'emploi actuel
(poste d’origine – à supprimer) 

 Proposition : suppression de l’emploi actuel et
création d’un nouvel emploi

Nouvel emploi (poste transformé – poste créé) 

Pôle Cohésion Sociale

Direction des Personnes en Perte d’Autonomie

Libellé de l’emploi : 
Directeur

Catégorie A

CE : Attachés territoriaux  – tous grades

Pôle Cohésion  Sociale
Direction  de l’autonomie

Libellé de l’emploi : 
Directeur de l’autonomie

Catégorie A

CE : Ingénieurs en chef territoriaux – Tous grades
ou

Ingénieurs territoriaux –  Grade : principal
ou

 Attachés territoriaux  – Grade : principal
ou 

Conseillers socio-éducatifs – Grade : principal

Dans  le  cadre  de  la  mise  en  place  du  service  public  départemental  de  l’autonomie  et  des  services
d’autonomie à domicile, il est proposé de faire évoluer les missions du Directeur des Personnes en Perte
d’Autonomie vers un poste de Directeur de l’Autonomie.

B - Impact des propositions sur le tableau des effectifs de la collectivité

Il conviendra de mettre à jour le tableau des effectifs de la collectivité au fur et à mesure des recrutements et
des prises de fonction.

 

C – Impact des propositions sur l’organigramme de la collectivité 

Les organigrammes impactés par ces transformations de postes seront mis à jour au fur et à mesure des
recrutements et des prises de fonctions.
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 Le Conseil Départemental, après en avoir délibéré, a décidé :

D’adopter  l’ensemble  des  propositions  présentées,  relatives  à  la  transformation  de  postes
(suppression/création) au sein des services du Conseil départemental de la Creuse.

 Les propositions portent notamment sur  :
• la modification du tableau des emplois de la collectivité ; 

• la modification du tableau des effectifs de la collectivité ; 

• la modification de l’organigramme de la collectivité. 

  
RAPPEL DES PROPOSITIONS DU RAPPORT CITE EN OBJET     :  

Suppressions et créations de postes

A – Impact des propositions sur le tableau des emplois de la collectivité 

Libellé de l'emploi actuel
(poste d’origine – à supprimer) 

 Proposition : suppression de l’emploi actuel et création
d’un nouvel emploi

Nouvel emploi (poste transformé – poste créé) 

Pôle Cohésion Sociale

Direction des Personnes en Perte d’Autonomie

Libellé de l’emploi : 
Directeur

Catégorie A

CE : Attachés territoriaux  – tous grades

Pôle Cohésion  Sociale
Direction de l’Autonomie

Libellé de l’emploi : 

Directeur de l’Autonomie

Catégorie A

CE : Ingénieurs en chef territoriaux – Tous grades

ou
Ingénieurs territoriaux – Grade : Hors classe ou principal

ou
 Attachés territoriaux  – Grade : Hors classe  ou  principal

ou 
Conseillers socio-éducatifs – Grade : Hors classe ou supérieur

Dans  le  cadre  de  la  mise  en  place  du  service  public  départemental  de  l’autonomie  et  des  services
d’autonomie à domicile, il est proposé de faire évoluer les missions du Directeur des Personnes en Perte
d’Autonomie vers un poste de Directeur de l’Autonomie.

B - Impact des propositions sur le tableau des effectifs de la collectivité

Il conviendra de mettre à jour le tableau des effectifs de la collectivité au fur et à mesure des recrutements et
des prises de fonction.

 C – Impact des propositions sur l’organigramme de la collectivité 

Les organigrammes impactés par ces transformations de postes seront mis à jour au fur et à mesure des
recrutements et des prises de fonctions.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CD2023-10/1/4
Dossier n° 5950

CONTRATS DE PROJET DANS LE CADRE DE L'EXPÉRIMENTATION SUR L'ACCOMPAGNEMENT
RENFORCE DES ALLOCATAIRES DU RSA

       I. RÉSUMÉ

La candidature du département de la Creuse a été retenue par le gouvernement parmi les 43 départements
volontaires pour une expérimentation dans le cadre de l’accompagnement renforcé des allocataires RSA
(arSa). 

      II.  OBJET DU RAPPORT 

Pour ce faire et comme indiqué dans le cadre de la consultation par le Ministre du travail des territoires, une
enveloppe de plus de 20 millions pour 2023 était allouée pour le projet national. Une convention a été signée
entre le Département de la Creuse et l’Etat.  Elle comprend le plan de financement de 1 007 020 euros pour
2023 et un accompagnement à hauteur de 1 342 693 euros pour 2024. 
Cette enveloppe doit permettre de recruter 28 ETP. 

Lors  de  l’assemblée  départementale  du  23  Juin  2023,  il  avait  été  proposé  de  recruter  18  conseillers
d’insertion professionnelle et 3 agents sur des missions supports  soit 21 postes. En effet, les 7 postes
supplémentaires prévus dans la convention devaient être recrutés par des structures partenaires via
des conventions d’actions. 

Au regard de la nécessité d’harmoniser les pratiques, dans l’incertitude des moyens à la fin de la
période de l’expérimentation et pour ne pas mettre en difficultés nos structures partenaires, il est
proposé de recruter directement 7 conseillers d’insertion socioprofessionnelle supplémentaires qui
exerceront  majoritairement  leur  activité  dans  les  locaux  mis  à  disposition  par  ces  structures
partenaires à titre gratuit.  

Les  personnels  recrutés  seront  directement  rattachés  hiérarchiquement  à  la  Direction  Insertion
Logement  et  bénéficieront  de  l’ensemble  des  avantages  des  agents  de  la  collectivité.  Leurs
résidences administratives seront celles de l’UTAS de proximité. 
Les contrats proposés seront des contrats de projets se terminant au 31 décembre 2024. 

CONSEILLERS D’INSERTION SOCIOPROFESSIONNELLE( CISP)     

Rattachés à la  Direction Insertion logement,  les CISP seront  amenés à accompagner  des files  actives
d’environ 50 à 70 allocataires du RSA suite à des orientations vers un accompagnement socioprofessionnel
ou un accompagnement relevant de remobilisation. Ils travailleront en étroite collaboration et avec l’appui
des travailleurs sociaux des UTAS mais aussi de l’ensemble des professionnels qui permettront de faciliter le
retour à une insertion professionnelle et pourront exercer leur activité dans une structure partenaire avec
laquelle une convention de coopération sera signée avec la collectivité.

Les activités principales seront les suivantes : 

Accompagnement  socioprofessionnel  des  BRSA dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  du  parcours
d’insertion professionnelle co-construit avec le bénéficiaire en lien le cas échéant avec l’assistant
social de secteur.

Complétude des outils spécifiques partagés (ex Carnet de bord…).
Accompagnement  des Brsa vers et dans l’emploi.
Travail en lien avec les entreprises locales présentes sur le territoire.
Elaboration du contrat d’engagement réciproque et accompagnement dans sa mise en œuvre.
Activation des dispositifs, mesures et outils contribuant à l’élaboration et la mise en œuvre du projet

(droit commun et actions du Pacte Territorial d’Insertion) notamment dans le cadre des 15h à 20h. 
Rédaction des écrits en lien avec l’activité.
Contribution à l’observation et au diagnostic de territoire et à la remontée des besoins de la population.
Travail en lien avec les partenaires du territoire dans le cadre de l’accompagnement des parcours des

bénéficiaires de l’action. 
Participation aux réunions techniques et commissions en fonction des demandes de la DIL. 
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Les activités complémentaires seront les suivantes :

 Participer à la continuité du service public ;
 Accueil et formation de stagiaires ;
 Action ponctuelle visant à promouvoir les métiers de l’insertion ;
 Actions collectives ; Veille juridique.

Ces emplois non permanents relèvent soit de la catégorie :
• A sur le cadre d’emplois des attachés territoriaux – grade attaché ou sur le cadre des assistants 

socio-éducatifs – grade  assistant socio-éducatif ;
• B sur le cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux – tous grades ou des animateurs territoriaux – 

tous grades ;

• C sur le cadre d’emplois des adjoints territoriaux d’animation – tous grades.

 Le Conseil Départemental, après en avoir délibéré, a décidé, d’adopter l’ensemble des propositions
relatives à la création des 7 contrats de projets au regard des moyens alloués par l’État qui prend en charge
à hauteur de 100% les coûts salariaux sur une période du 1er mars 2023 au 31 décembre 2024.

La candidature du département de la Creuse a été retenue par le gouvernement parmi les 43 départements
volontaires pour une expérimentation dans le cadre de l’accompagnement renforcé des allocataires RSA
(arSa). 

Pour ce faire et comme indiqué dans le cadre de la cadre de la consultation par le Ministre du travail des
territoires,  une  enveloppe  de  plus  de  20  millions  pour  2023 était  allouée  pour  le  projet  national.  Une
convention entre le Département de la Creuse et l’Etat est en cours de signature.  Elle comprend le plan de
financement de 1 007 020 euros pour 2023 et un accompagnement à hauteur de 1 342 693 euros pour
2024. 

Cette enveloppe doit permettre de recruter 28 ETP. 

Lors  de  l’assemblée  départementale  du 23  Juin  2023,  il  avait  été  proposé  de  recruter  18  conseillers
d’insertion professionnelle et 3 agents sur des missions supports  soit 21 postes. En effet, les 7 postes
supplémentaires prévus dans la convention devaient être recrutés par des structures partenaires via
des conventions d’actions. 

Au regard de la nécessité d’harmoniser les pratiques, dans l’incertitude des moyens à la fin de la
période de l’expérimentation et pour ne pas mettre en difficultés nos structures partenaires, il est
proposé de recruter directement 7 conseillers d’insertion socioprofessionnelle supplémentaires qui
exerceront  majoritaireemnt  leur  activité  dans  les  locaux  mis  à  disposition  par  ces  structures
partenaires à titre gratuit.  

Les  personnels  recrutés  seront  directement  rattachés  hiérarchiquement  à  la  Direction  Insertion
Logement  et  bénéficieront  de  l’ensemble  des  avantages  des  agents  de  la  collectivité.  Leurs
résidences administratives seront celles de l’UTAS de proximité. 

Les contrats proposés seront des contrats de projets se terminant au 31 décembre 2024.

CONSEILLERS D’INSERTION SOCIOPROFESSIONNELLE( CISP)     

Rattachés à la  Direction Insertion logement,  les CISP seront  amenés à accompagner  des files  actives
d’environ 50 à 70 allocataires du RSA suite à des orientations vers un accompagnement socioprofessionnel
ou un accompagnement relevant de remobilisation. Ils travailleront en étroite collaboration et avec l’appui
des travailleurs sociaux des UTAS mais aussi de l’ensemble des professionnels qui permettront de faciliter le
retour à une insertion professionnelle et pourront exercer leur activité dans une structure partenaire avec
laquelle une convention de coopération sera signée avec la collectivité.
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LES ACTIVITÉS PRINCIPALES SERONT LES SUIVANTES : 

Accompagnement  socioprofessionnel  des  BRSA dans  le  cadre  de  la  mise  en  œuvre  du  parcours
d’insertion professionnelle co-construit avec le bénéficiaire en lien le cas échéant avec l’assistant
social de secteur.

Complétude des outils spécifiques partagés (ex Carnet de bord…).
Accompagnement  des Brsa vers et dans l’emploi.
Travail en lien avec les entreprises locales présentes sur le territoire.
Elaboration du contrat d’engagement réciproque avec et accompagnement dans sa mise en œuvre.
Activation des dispositifs, mesures et outils contribuant à l’élaboration et la mise en œuvre du projet

(droit commun et actions du Pacte Territorial d’Insertion) notamment dans le cadre des 15h à 20h. 
Rédaction des écrits en lien avec l’activité.
Contribution à l’observation et au diagnostic de territoire et à la remontée des besoins de la population 
Travail en lien avec les partenaires du territoire dans le cadre de l’accompagnement des parcours des

bénéficiaires de l’action. 
  Participation aux réunions techniques et commissions en fonction des demandes de la DIL. 

LES ACTIVITÉS COMPLÉMENTAIRES SERONT LES SUIVANTES :

 Participer à la continuité du service public ;
 Accueil et formation de stagiaires ;
 Action ponctuelle visant à promouvoir les métiers de l’insertion ;
 Actions collectives ; Veille juridique.

Ces emplois non permanents relèvent soit de la catégorie :

• A sur le cadre d’emplois des attachés territoriaux – grade attaché ou sur le cadre des assistants 
socio-éducatifs – grade  assistant socio-éducatif ;

• B sur le cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux – tous grades ou des animateurs territoriaux – 
tous grades ;

• C sur le cadre d’emplois des adjoints territoriaux d’animation – tous grades.

ADOPTÉ : 18 pour  -  0 contre  -  12 abstention(s)
Se sont abstenus :
M. P. BAYOL (ayant donné pouvoir à Mme M. JOUANNETAUD), M. E. BODEAU, M. T. BOURGUIGNON 
(ayant donné pouvoir à M. JJ LOZACH), M. P. FILLOUX (ayant donné pouvoir à Mme MF. GALBRUN), Mme 
Mary-Line GEOFFRE, Mme M. JOUANNETAUD, M. JL. LEGER, M. JJ. LOZACH, Mme A. MARTIN (ayant 
donné pouvoir à Mme ML. GEOFFRE), Mme R. NICOUX (ayant donné pouvoir à M. E. BODEAU), Mme I. 
PENICAUD (ayant donné pouvoir à M. JJ. LOZACH), MF GALBRUN
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Délibération n°CD2023-10/1/5
Dossier n° 5951

CONTRAT DE PROJET : CAMPUS CONNECTE

I. RÉSUME 

Le  recrutement  d’un  agent  contractuel  sur 3 années (11/2023-11/2026)  s’inscrit  dans  le  cadre  du  projet
campus connecté porté par le Département. 

II. OBJET DU RAPPORT 

Poursuivant son action en faveur du développement de la Creuse et de l’épanouissement de la jeunesse
creusoise  plus  particulièrement  en  poursuite  d’études  post-bac,  le  Conseil  départemental  propose
l’implantation d’un campus connecté pour la rentrée 2024 qui s’appellera pour la Creuse « Guéret C@mpus
2.3 »,  au  sein  du  pôle  universitaire  Jules  FERRY de  Guéret  dont  le  lieu  est  la  propriété  du  Conseil
départemental. 

Ce projet fera l’objet d’une expérimentation, menée sur 3 années, avec une approche partenariale associant
la  ville  de  Guéret,  les  intercommunalités  creusoises  et  l’Université  de  Limoges  en  s’appuyant  sur  la
recherche  de  solutions  de  financement  (Etat,  Région)  à  même  d’accompagner  cette  phase
d’expérimentation. 

Le dispositif Guéret C@mpus 2.3 est destiné aux étudiants qui souhaitent poursuivre, près de chez eux, des
formations à distance dans l'enseignement supérieur en bénéficiant d'un accompagnement de proximité au
sein d’un espace de travail. Il vise à donner les moyens de surmonter les barrières géographiques, urbaines
et sociales à tous ceux qui veulent réussir dans l'enseignement supérieur. Cet outil permet de répondre à un
besoin  exprimé  par  les  jeunes  de  poursuivre  leurs  études  à  proximité  de  leur  domicile  dans  un
environnement propice à leur réussite. Il permet aux étudiants d’envisager sereinement la suite de leurs
études en mettant de côté le contexte financier et/ou familial. 

Afin de promouvoir ce nouveau service auprès des futurs étudiants du territoire creusois, et de le rendre
accessible  au plus grand nombre,  il  convient  de développer des liens avec les collectivités territoriales
environnantes et les établissements d’enseignement secondaire issus de ces territoires et notamment les
lycées. Le Conseil départemental de la Creuse souhaite développer l’offre de formation en enseignement
supérieur sur son territoire et à termes de l’adapter à ses besoins en formation supérieure. Ce dispositif peut
contribuer à répondre à cet enjeu.

Il convient de souligner, qu’au sein du dispositif, chaque étudiant sera encadré, motivé, accompagné par un
tuteur/coach  de  proximité,  recruté  et  rémunéré  par  le  Conseil  départemental  de  la  Creuse.  Cet
accompagnement personnalisé assuré par le coach/tuteur contient plusieurs dimensions : 

-  Un  accompagnement  personnalisé  dans  les  études  :  individuel,  administratif,  méthodologique  et
motivationnel,  en  réponse  à  l’isolement  créé  par  l’enseignement  à  distance.  Selon  une  approche
ascendante, celui-ci sera ajusté aux besoins de l’étudiant pour développer son autonomie.

- Un accompagnement collectif pour travailler sur des problématiques communes et favoriser un esprit de «
promotion » (ateliers, animations).

-  Un accompagnement hors champ des études  :  rencontre avec des professionnels de terrain pour un
premier contact avec le monde du travail (entreprise, association, fonction publique etc.), mise en relation
simplifiée avec des acteurs de l’insertion professionnelle (pôle emploi, mission locale, bilan de compétence,
VAE etc.)  et  accès à  une vie  étudiante  (orientation,  médiathèques,  médecine universitaire,   démarches
auprès du CROUS, activités de loisirs etc.).

Les charges financières du projet seront réparties entre les partenaires du projet  : ville de Guéret, EPCI,
Université,  Département,  Région,  Etat.  L’université de Limoges, exploitante du Campus universitaire  de
Guéret, met à disposition une salle dédiée et l’ensemble de l’infrastructure et services du site pour l’accueil
des étudiants du Campus connecté.
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Le coach/tuteur devra avoir  une parfaite connaissance du milieu universitaire. Son profil,  de préférence,
devra être celui  d’un doctorant. Les différents partenaires se partageront  le coût de la rémunération du
coach/tuteur défini autour de 51 000 € chargée, de la manière suivante :
-17 000 € pour la Ville de Guéret,
-17 000 € pour les EPCI,
-17 000 € pour le Conseil départemental de la Creuse.

Cet emploi non permanent relève de la catégorie A, sur le  cadre d’emploi des attachés territoriaux – tous
grades.

 Le Conseil Départemental, après en avoir délibéré, a décidé, d’adopter la proposition d’emploi de
« coach/tuteur de proximité », au sein de la Direction des Collèges et de la Jeunesse et des Sports sous
l’autorité hiérarchique du service de la coordination collèges et à son recrutement sur la base d’un contrat de
projet, comme détaillée ci-après.

Poursuivant son action en faveur du développement de la Creuse et de l’épanouissement de la jeunesse
creusoise  plus  particulièrement  en  poursuite  d’études  post-bac,  le  Conseil  départemental  propose
l’implantation d’un campus connecté pour la rentrée 2024 qui s’appellera pour la Creuse « Guéret C@mpus
2.3 »,  au  sein  du  pôle  universitaire  Jules  FERRY de  Guéret  dont  le  lieu  est  la  propriété  du  Conseil
départemental. 

Ce projet fera l’objet d’une expérimentation, menée sur 3 années, avec une approche partenariale associant
la  ville  de  Guéret,  les  intercommunalités  creusoises  et  l’Université  de  Limoges  en  s’appuyant  sur  la
recherche  de  solutions  de  financement  (Etat,  Région)  à  même  d’accompagner  cette  phase
d’expérimentation. 

Le dispositif Guéret C@mpus 2.3 est destiné aux étudiants qui souhaitent poursuivre, près de chez eux, des
formations à distance dans l'enseignement supérieur en bénéficiant d'un accompagnement de proximité au
sein d’un espace de travail. Il vise à donner les moyens de surmonter les barrières géographiques, urbaines
et sociales à tous ceux qui veulent réussir dans l'enseignement supérieur. Cet outil permet de répondre à un
besoin  exprimé  par  les  jeunes  de  poursuivre  leurs  études  à  proximité  de  leur  domicile  dans  un
environnement propice à leur réussite. Il permet aux étudiants d’envisager sereinement la suite de leurs
études en mettant de côté le contexte financier et/ou familial. 

Afin de promouvoir ce nouveau service auprès des futurs étudiants du territoire creusois, et de le rendre
accessible  au plus grand nombre,  il  convient  de développer des liens avec les collectivités territoriales
environnantes et les établissements d’enseignement secondaire issus de ces territoires et notamment les
lycées. Le Conseil départemental de la Creuse souhaite développer l’offre de formation en enseignement
supérieur sur son territoire et à termes de l’adapter à ses besoins en formation supérieure. Ce dispositif peut
contribuer à répondre à cet enjeu.

Il convient de souligner, qu’au sein du dispositif, chaque étudiant sera encadré, motivé, accompagné par un
tuteur/coach  de  proximité,  recruté  et  rémunéré  par  le  Conseil  départemental  de  la  Creuse.  Cet
accompagnement personnalisé assuré par le coach/tuteur contient plusieurs dimensions : 

-  Un  accompagnement  personnalisé  dans  les  études  :  individuel,  administratif,  méthodologique  et
motivationnel,  en  réponse  à  l’isolement  créé  par  l’enseignement  à  distance.  Selon  une  approche
ascendante, celui-ci sera ajusté aux besoins de l’étudiant pour développer son autonomie.

- Un accompagnement collectif pour travailler sur des problématiques communes et favoriser un esprit de «
promotion » (ateliers, animations).

-  Un accompagnement hors champ des études  :  rencontre avec des professionnels de terrain pour un
premier contact avec le monde du travail (entreprise, association, fonction publique etc.), mise en relation
simplifiée avec des acteurs de l’insertion professionnelle (pôle emploi, mission locale, bilan de compétence,
VAE etc.)  et  accès à  une vie  étudiante  (orientation,  médiathèques,  médecine universitaire,   démarches
auprès du CROUS, activités de loisirs etc.).
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Les charges financières du projet seront réparties entre les partenaires du projet  : ville de Guéret, EPCI,
Université,  Département,  Région,  Etat.  L’université de Limoges, exploitante du Campus universitaire  de
Guéret, met à disposition une salle dédiée et l’ensemble de l’infrastructure et services du site pour l’accueil
des étudiants du Campus connecté.

Le coach/tuteur devra avoir  une parfaite connaissance du milieu universitaire. Son profil,  de préférence,
devra être celui  d’un doctorant. Les différents partenaires se partageront  le coût de la rémunération du
coach/tuteur défini autour de 51 000 € chargée, de la manière suivante :
-17 000 € pour la Ville de Guéret,
-17 000 € pour les EPCI,
-17 000 € pour le Conseil départemental de la Creuse.

Cet emploi non permanent relève de la catégorie A, sur le  cadre d’emploi des attachés territoriaux – tous
grades.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CD2023-10/1/6
Dossier n° 5920

VACATION INTERVENANT A LA CONFÉRENCE ANNUELLE DE L’ OBSERVATOIRE DÉPARTEMENTAL
DE LA PROTECTION DE L'ENFANCE (ODPE) DU 7 DÉCEMBRE 2023

I. RÉSUMÉ

L'Observatoire Départemental de la Protection de l'Enfance de la Creuse organise le 7 décembre 2023 sa
3ème conférence  annuelle  à  l’Espace  André  Lejeune sur  le  thème «  Le  pouvoir  d’agir  des  usagers  en
Protection de l’Enfance et la prise en compte de leur parole ». 

II. OBJET DU RAPPORT

L’objectif de cette conférence est d’offrir une journée de réflexion et de travail à tous les professionnels de la
protection  de  l’enfance  du  département  de  la  Creuse  afin  de  travailler  ensemble  sur  des  thématiques
communes et liées à leurs pratiques professionnelles. Les deux dernières conférences ont accueilli environ
200 personnes par date. 
Différents intervenants sont sollicités pour animer la conférence. L’idée est de faire appel à des intervenants
connus nationalement ainsi qu’à des intervenants locaux pour couvrir le plus largement possible le thème
choisi et présenter un maximum d’expériences aux participants.

M. Gautier Arnaud-Melchiore a accepté de venir présenter le rapport « A (h)auteur d’enfants » qu’il a rédigé à
la demande de M. Adrien Taquet, Secrétaire d’État chargé de l’Enfance en 2021 afin de recueillir la parole
des  enfants  confiés  à  l’Aide  Sociale  à  l’Enfance.  L’objectif  de  cette  mission  était  de  comprendre  leur
quotidien et  leur parcours de vie.  Pendant les 6 mois de cette mission,  M. Gautier Arnaud-Melchiore a
rencontré plus de 1500 enfants protégés, ainsi que des professionnels, des responsables institutionnels, des
experts. Le rapport s’appuie sur les propos échangés à partir desquels ressortent des idées-forces, des
observations, des propositions.

M.  Gautier  Arnaud-Melchiore  ne peut  intervenir  auprès de partenaires extérieurs que dans le  cadre de
contrat privé ou de contrat de vacation.

Les collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent recruter des vacataires dès lors que les
trois conditions suivantes sont réunies :
- recrutement pour exécuter un acte déterminé,
- recrutement discontinu dans le temps et répondant à un besoin ponctuel de l’établissement public,
- rémunération attachée à l’acte.

La rémunération de cette vacation pourrait s’opérer pour un montant forfaitaire de 200 € brut par vacation,
une vacation correspondant à 2 heures d’intervention.

 Le Conseil Départemental, après en avoir délibéré, a décidé :

- de recruter un intervenant vacataire pour faire face à un besoin ponctuel à la conférence annuelle
de l’ODPE du 7 décembre 2023 ;

-  de fixer  la rémunération de cet  intervenant vacataire à 200 € brut  par  vacation,  une vacation
s’entendant comme 2 heures d’intervention ;

- d’autoriser Madame la Présidente du Conseil départemental ou son représentant à signer les actes
à intervenir.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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CD - SOLIDARITÉS, FAMILLES, VIE
COLLÉGIENNE ET ÉTUDIANTE, SPORTS
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Délibération n°CD2023-10/3/7
Dossier n° 5892

GARANTIE DE PRET DANS LE CADRE DE LA CONSTRUCTION DE LA GENDARMERIE SUR LA
COMMUNE DE GOUZON "ACCORD DE PRINCIPE"

I. RÉSUMÉ

L’OPH CREUSALIS envisage la construction de la Gendarmerie sur la commune de Gouzon pour un budget
global de 4 020 833 €, avec souscription d’un prêt bancaire à hauteur de 3 600 000 €.
Ainsi, le Département est sollicité pour donner son accord de principe sur la garantie du prêt à hauteur de
50% du montant emprunté, soit 1 800 000€. 

II. OBJET DU RAPPORT

CADRE GENERAL

Pour mémoire, la garantie départementale est accordée aux organismes constructeurs à hauteur de 50%
du prêt contracté auprès d’établissements privés et/ou publics financiers dans le cadre de la réhabilitation ou
construction de logements locatifs  sociaux,  et  ce,  conformément  à la  délibération n°06/1/70 du Conseil
général adoptée lors de la séance des 19 et 20 décembre 2006.

Il est précisé que les 50% restants sont garantis par la Commune ou éventuellement la Communauté de
communes dont dépend l’opération.

Chaque année, les organismes constructeurs transmettent leur besoin en termes de financements dans
l’enveloppe de garantie départementale qui est votée au Budget de la Collectivité, dont l’affectation de la
garantie s’établit au regard du contrat de prêt visé des deux parties (Financeur et Organisme constructeur). 

DEMANDE DE l’OPH CREUSALIS

CREUSALIS envisage la construction de la Gendarmerie sur la commune de Gouzon.

Ainsi, dans le cadre du financement de cette construction qui s’élève à 4 020 833 €, Creusalis va contracté
un prêt de 3 600 000 € auprès d’organismes bancaires.

Pour le montage du dossier de prêt, le Département est sollicité au titre de la garantie du prêt à hauteur de
50%, soit 1 800 000€. 

Il est précisé que ce montant n’a pas été prévu dans l’enveloppe de garantie prévisionnelle 2023.

En conséquence, Creusalis et le Service des affaires immobilières de la Gendarmerie nationale souhaitent
un accord de principe de la garantie départementale, dans l’attente du montant inscrit  dans la prochaine
enveloppe prévisionnelle qui sera soumise au vote du Budget 2024.

A titre de complément d’information, les 50% restant seront garantis par la Commune de Gouzon. 

III. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Le Conseil Départemental accorde sa garantie à hauteur de 50 % pour les opérations de réhabilitation ou de
construction d’H.L.M. réalisées sur le Département (délibération du Conseil Général n° 06/1/70 des 19 et 20
Décembre 2006).
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 Le Conseil Départemental, après en avoir délibéré, a décidé :

- d’autoriser la Présidente du Conseil Départemental à donner un accord de principe pour la garantie
du prêt consenti de 3 600 000 € à hauteur de 50%, soit 1 800 000 € dans le cadre de la construction
de la gendarmerie sur la commune de Gouzon ;

-  d’autoriser la Présidente du Conseil départemental à signer toutes pièces afférentes pour le montage
du dossier établi par l’OPH Creusalis et le Service des affaires immobilières de la Gendarmerie
nationale  ;

- dit que le montant de la garantie sera inscrit dans l’enveloppe prévisionnelle et soumis au vote du
budget 2024.

ADOPTÉ : 24 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
Ne prennent pas part au vote :
M. P. MORANCAIS, Président de Creusalis, M. V. MARTIN, M. G. MARSALEIX (ayant donné pouvoir à Mme
H. PILAT), Mme MT. VIALLE, Mme D. CHARTRAIN, M. P. BAYOL (ayant donné pouvoir à Mme M. 
JOUANNETAUD) Elus au Conseil d'Administration de Creusalis.
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Délibération n°CD2023-10/3/8
Dossier n° 5946

DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT DES COLLEGES 2024 - SUBVENTION SPECIFIQUE
EPS (EDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE) - PRESTATIONS ACCESSOIRES DES CONCESSIONS

NAS (NÉCESSITÉ ABSOLUE DE SERVICE) - CODIFICATION RCBC (RÉFORME DU CADRE
BUDGÉTAIRE ET COMPTABLE)

I. RÉSUMÉ

L’assemblée départementale ayant acté par délibération n°2023-06/3/24  du 23 juin 2023 la révision des
critères d’attribution de la Dotation Globale de Fonctionnement des collèges 2024 votée annuellement, il
convient d’en préciser le montant et la ventilation.

II. OBJET DU RAPPORT

Pour permettre aux Établissements Publics Locaux d’Enseignement (EPLE) d’adopter leurs budgets dans
les conditions définies par le Code de l’Éducation, leur collectivité de rattachement doit leur notifier avant le
1er novembre de l’année précédant l’exercice concerné, le montant prévisionnel des participations qui lui
incombent (Art L421-11).

Il revient ainsi au Département de déterminer le montant des crédits qu’il allouera aux 18 collèges publics
creusois pour l’exercice 2024 :

1.     Au titre des « crédits de fonctionnement », composés :

1.1  des Dotations Globales de Fonctionnement (DGF)

1.2  des crédits non affectés, réservés aux urgences et besoins ponctuels des collèges.

2.     Au titre des « subventions spécifiques pour l’Education Physique et Sportive »

Si cette décision intervient par anticipation à l’élaboration du budget du Département pour l’exercice
2024,  il  convient  néanmoins  de  rappeler  que  le  code  de  l’Éducation  précise  que  les  montants
prévisionnels notifiés aux EPLE ne peuvent être réduits lors de l’adoption du budget primitif ou d’une
décision modificative.

3.     Codifications RCBC

En parallèle, depuis 2013 et la mise en œuvre de la Réforme du Cadre Budgétaire et Comptable des
EPLE, le Département doit proposer une nomenclature départementale pour l’ensemble des crédits de
fonctionnement alloués aux collèges en dehors de la DGF et de ses compléments éventuels.

4.     Prestations accessoires

Enfin, le Département doit déterminer le montant des forfaits de viabilisation accordés gratuitement aux
agents logés dans les collèges par nécessité absolue de service dans les conditions prévues au code de
l’Éducation et au règlement départemental relatif aux concessions de logement.

1 – CRÉDITS DE FONCTIONNEMENT 

 La  dotation  globale  de  fonctionnement  (DGF)  a  pour  objectif  de  financer  le  fonctionnement  de
l’établissement dans sa mission d’enseignement, hors restauration et hébergement. Le Département doit
déterminer le montant global qu’il prévoit d’y allouer, puis sa répartition entre les 18 collèges publics
creusois.

 

 

Publié sur www.creuse.fr le 21/12/2023 

 



1.1  –   Dotations globales de fonc  tionnement   : 1 941 617 €

L’assemblée départementale du 23 juin 2023 a acté la refonte de la Dotation Globale de Fonctionnement
et ses nouveaux principes de calcul pour répondre à une meilleure lecture des dotations au service de la
politique  éducative  départementale  et  pour  répondre  au  plus  près  des  réalités  économiques  et
éducatives des collèges. 

Ainsi, la dotation globale de fonctionnement tient désormais compte des dépenses de viabilisation basée
sur une seule année (année 2022) et non plus sur la moyenne des 3 dernières années, ceci afin de
coller à la réalité inflationniste du coût des énergies. Le montant de la viabilisation est augmenté d’un
taux de progression qui sera évolutif chaque année selon l’indice d’inflation. 

Elle revalorise les dotations élèves existantes, tout en créant deux nouveaux forfaits pour répondre aux
spécificités  de  certains  collèges  avec  une  dotation  internat  et  une  dotation  Réseau  d’Education
Prioritaire (voir en infra la ventilation par collège et l’annexe 1). 

Elle propose une participation appelée « part liée au cadre de vie de l’élève », qui tient compte de la
surface cadastrale bâtie, qui doit permettre aux collèges d’investir dans des travaux du quotidien plus
ambitieux et priorisés par la Direction du Patrimoine Immobilier et de la Construction. 

La taxe d’enlèvement des ordures ménagères a été sortie du calcul de la DGF car elle présentait un
caractère aléatoire selon les collèges et perturbait la lecture de cette dernière. Elle sera remboursée aux
EPLE selon d’autres modalités. 

Une pondération a été fixée pour affecter la DGF à la baisse par un coefficient selon le niveau du fonds
de roulement (FDR) du collège au-delà d’un certain seuil sans altérer le niveau prudentiel du FDR des
EPLE concernés.

Il est proposé de fixer le montant de la participation prévisionnelle du Département aux dépenses de
fonctionnement des collèges à  1 941 617 €, soit une enveloppe augmentée de 448 519 € (+30 % par
rapport à la DGF 2023).

Ce montant tient compte des déductions faites sur les dotations calculées :

- Pour le remboursement des équipements EPI fournis aux ATT de chaque établissement dans le
cadre de la gestion centralisée de ces fournitures, 

- Au titre de la contribution « abonnement très haut débit » des établissements, 

En outre, pour éviter que les EPLE ne soient tentés de thésauriser par précaution en ces périodes
d’incertitudes, la DGF au lieu de la consacrer aux dépenses nouvelles, il est proposé d’appliquer un
principe de pondération comme suit :

- Une pénalité de – 5% pour les EPLE disposant au 15 juillet d’un FdR compris entre 140 et 200 jours
de disponible,

- Une pénalité de -10% pour les EPLE disposant au 15 juillet d’un FdR supérieur à 200 jours.

 Montant total prévisionnel des DGF

Il vous est proposé d’arrêter le montant global de cette enveloppe à 1 941 617 €  euros au titre de la
DGF 2024. 
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Ventilation par collège

La répartition de la DGF est  élaborée à partir  de critères garantissant l’équité de traitement  des 18
collèges creusois en tenant compte de la spécificité d’accueil  des élèves (inclusion, section SEGPA,
REP) et de la volumétrie des locaux. Ainsi la proposition qui vous est soumise en annexe 1 se base sur
les principes suivants :

-   une part « viabilisation-charges incompressibles » soit  1 210 953 €  (+ 38,6 % par rapport  à

2023) : composée  des  dépenses  réelles  inscrites  au  compte  financier  de  l’année  2022
(comptes 6021 et 6061) auxquelles s’ajoute un coefficient de progression fixé à 4 % pour l’année
2024.

-  une part intitulée « amélioration du cadre de vie des élèves» soit 93 088 € (+122 % par rapport
à 2023),  constituée  d’un  montant  de  1,50  €  par  m²  de  locaux  bâtis.  Cette  part  remplace  le  forfait
de 4 650 €  proposé  les  années  précédentes  soumis  aux  seuils  du  fonds  de  roulement  des  EPLE
(27 900 € pour la DGF 2023)..

-  une part « actions éducatives», pour un total de 395 300 € (+17,5 %par rapport à la DGF 2023)
dont

- Une dotation de base de 85 € par élève (75 € par élève en 2023),

- Une dotation inclusion scolaire de 70 € par élève de SEGPA et 85 € par élève en ULIS (50 € pour les
élèves de SEGPA et 77 € pour les élèves ULIS en 2023),

- Une nouvelle dotation Internat de 120 € par élève interne,

- Une nouvelle dotation de 10 € par élève situé en collège de Réseau d’Education Prioritaire.

      - une part « administration » constituée de 65 € par élève pour la vie administrative du collège (55 €
en 2023), soit 275 210 € (+11 % par rapport à la DGF 2023).

Et des déductions réparties de la manière suivante : 

• le remboursement des équipements EPI (8 833 €), 

• la contribution « abonnement très haut débit » des établissements (13 890 €), 

• la pondération à la baisse de la DGF (10 211 €).

 1.2  –   La réserve de crédits pour les urgences et besoins ponctuels     :   30 000 €  

 Conformément à la délibération votée à l’Assemblée départementale du 23 juin 2023, il est proposé de
constituer une réserve de crédits pour parer aux besoins urgents et  ponctuels, à répartir  en cours
d’exercice sous la forme de compléments de DGF, sur demande argumentée des établissements. Il
vous est proposé de fixer le montant de ces réserves à 30 000 € (contre 25 000 € en 2023).

  2 – SUBVENTION SPÉCIFIQUE ÉDUCATION PHYSIQUE ET SPORTIVE : 45 572 €

 En parallèle à la Dotation Globale de Fonctionnement, il est proposé de reconduire le principe d’une
subvention spécifique permettant  aux établissements de mener une politique d’équipements à long
terme en matière d’éducation physique et sportive, et plus précisément toute acquisition afférente aux
équipements vestimentaires, équipements sportifs (immobilisables ou non) et à leur maintenance.

 Il  est  également  proposé  de  reconduire  la  possibilité  de  financer  sur  ces  crédits  les  frais  de
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déplacement en lien avec une activité sportive, lorsque ceux-ci ne sont pas éligibles à un autre dispositif
départemental de prise en charge.

 La proposition qui vous est soumise en annexe 2 repose sur l’application d’un mode de calcul identique
à celui de 2023, soit un forfait de 650 € par établissement auquel s’ajoute un forfait de 8.00 € par élève.

 Le montant de cette enveloppe s’établirait ainsi à 45 572 € soit une diminution de 280 € par rapport à
2023  en raison d’une baisse des effectifs à l’échelle départementale de l’ordre de 35 élèves.

3 – NOMENCLATURE RCBC DES CRÉDITS DÉPARTEMENTAUX SPÉCIFIQUES

 La Réforme du Cadre Budgétaire et Comptable des EPLE a pris effet le 1er janvier 2003. Déclinaison
de la loi organique sur les lois de finances (LOLF) de 2001, elle vise à instaurer un pilotage des EPLE
basé  sur  des  objectifs  déterminés  en  partenariat  avec  l’autorité  académique  et  la  collectivité  de
rattachement.

 Les imputations du plan comptable général sont ainsi remplacées par une codification établie :

-  par les EPLE (ressources propres, dont la DGF),

-  par l’état (subventions pédagogiques spécifiques),

-  par la collectivité (subventions spécifiques).

Dans ce contexte, et dans un souci de traçabilité et de continuité, la nomenclature départementale en
vigueur  depuis  2013 est  enrichie de la  nomenclature pour l’affectation des subventions allouées à
l’initiative « JEUNES EN LIBRAIRIE » (détaillée en annexe 3).

 4  –  PRESTATIONS  ACCESSOIRES  POUR  LES  AGENTS  LOGES  PAR  NÉCESSITÉ
ABSOLUE DE SERVICE : 

 Conformément à l’article R216-12 du Code de l’Education, le Département fixe chaque année le taux
d’actualisation de la valeur des prestations accessoires (forfaits annuels de viabilisation) attribuées aux
personnels logés par nécessité absolue de service. En effet, seuls les dépassements constatés sont
refacturés par l’établissement au titulaire de la concession de logement.

L’actualisation de ce montant ne peut être inférieure à celle de la dotation globale de décentralisation
(DGD).  Il  vous  est  donc  proposé  de  reconduire  les  montants  appliqués  en  2023  qui  avaient  été
augmentés de 7 % par rapport à 2022, soit :

  Catégories de personnels

 

-Chef d’établissement

-Adjoint au CE

-Adjoint gestionnaire

-Conseiller d’éducation

-Attaché  ou  secrétaire
non gestionnaire

-Personnel soignant

-ATT  polyvalent
dominante accueil

Avec  chauffage
collectif

1 745 € 1 142 € 793 €

Sans  chauffage
collectif

2 329 € 1 417 € 982 €
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 Le Conseil Départemental, après en avoir délibéré, a décidé :

- - de fixer à 1 941 617 € le montant global des dotations de fonctionnement des collèges publics
creusois et d’adopter la répartition de cette enveloppe conformément au projet présenté en annexe 1 ;

- de fixer à 30 000 € le montant global des crédits complémentaires destinés aux besoins urgents
et /ou ponctuels des établissements et de donner délégation à la Commission Permanente pour l’affectation
de cette dotation  ;

- de fixer le montant des crédits pour les subventions spécifiques en faveur de l’Éducation Physique
et Sportive à 45 572 € et d’adopter la répartition de cette somme conformément présentée en annexe 2  ;

-  d’adopter  la  nomenclature départementale  pour  le  suivi  budgétaire  des crédits  spécifiques ou
alloués aux EPLE, conformément au projet présenté en annexe 3 de la présente délibération  ;

- d’adopter les montants des forfaits des prestations accessoires accordées aux personnels logés
par nécessité absolue de service tels que détaillés ci-après  :

  Catégories de personnels

 

-Chef d’établissement

-Adjoint au CE

-Adjoint gestionnaire

-Conseiller d’éducation

-Attaché  ou  secrétaire
non gestionnaire

-Personnel soignant

-ATT  (agent  technique
territorial)  polyvalent
dominante accueil

Avec chauffage collectif 1 745 € 1 142 € 793 €

Sans chauffage collectif 2 329 € 1 417 € 982 €

Pour l’ensemble des propositions.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CD2023-10/3/9
Dossier n° 5949

TARIFS 2024 DE RESTAURATION ET D'HEBERGEMENT DANS LES COLLEGES

I. RÉSUMÉ

L’article L.213.2 du Code de l’Éducation précise que le Département assure l'accueil,  la  restauration et
l'hébergement dans les collèges dont il a la charge.

II. OBJET DU RAPPORT

A  ce  titre,  il  lui  appartient  de  fixer  les  tarifs  de  restauration  et  d’hébergement  scolaire  dans  ces
établissements. Au travers du contrôle de gestion des comptes des collèges, il s’assure que le prix facturé
aux familles n’excède pas le coût de revient de ce service.

Pour mémoire, l’harmonisation des tarifs, effective depuis 2015, s’est construite sur la base de trois principes
fondamentaux :

- L’égalité de traitement des usagers (par catégories) ;

- L’allègement de la participation des familles des élèves demi-pensionnaires et internes aux charges
de fonctionnement du service (hors denrées), pour faire en sorte que la somme demandée corresponde, au
plus près, au contenu de l’assiette ;

- La mise en place d’un tarif « commensal » (repas des hôtes) qui ne soit pas inférieur, d’une part au
« coût denrées » du repas et, d’autre part, au tarif applicable aux élèves demi-pensionnaires.

Reconduite à l’identique entre 2015 et 2019, la tarification départementale a été réévaluée en 2020, 2021 et
2022 pour tenir compte de la forte hausse du « coût denrées » et pour permettre aux établissements de
développer  l’approvisionnement  en  circuits  courts  de  proximité  et  développer  le  « fait  maison ».  La
réévaluation 2023 s’appliquera au 1er janvier 2024.

Au regard des analyses des comptes financiers 2022 des collèges, et pour poursuivre la politique engagée
du Département en matière de restauration collective dans les collèges, il vous est proposé d’augmenter la
tarification départementale 2023 à hauteur de 6 % en se basant sur l’indice INSEE 2022 des ménages hors
tabac. Cette augmentation doit  permettre aux établissements de développer une restauration de qualité.
Pour amortir les augmentations des denrées alimentaires dans les collèges et pour dégager des marges de
manœuvre financière, la lutte contre le gaspillage alimentaire reste un levier essentiel. C’est pourquoi le
Département accompagne de manière très assidue les collèges dans cette démarche et a permis de faire
baisser le taux de gaspillage alimentaire de 20 % sur l’année 2022/23. 

L’état a fixé, pour la rentrée 2023, le montant de la bourse nationale d’aide à la restauration au taux le plus
favorable pour les familles les plus en difficulté à 477 €. Le forfait demi-pensionnaire qui vous est proposé
aujourd’hui est de 597,30 €. Avec le dispositif d’aide à la restauration scolaire du Département, qui viendra
en complément de la bourse nationale, le reste à charge pour les familles avoisinera les 5% du forfait. Les
aides à la restauration scolaire du département feront l’objet d’un rapport à la Commission permanente du 3
novembre 2023. Un travail  de communication sur ce dispositif  d’aide du Département sera encore plus
affirmé cette rentrée auprès des familles en difficulté.

Les tarifs proposés figurent dans le tableau ci-après :

TARIFS

COLLEGIENS
Elève demi-
pensionnaire

Forfait annuel
597.30 €

Calcul  établi  sur  la  base  de  3.30  €  x  181  jours  de
fonctionnement (trimestre 1 de 55 jours, trimestre 2 de
55 jours, trimestre 3 de 71 jours)

Ventilation trimestrielle préconisée     :  
Trimestre 1 :234.30
Trimestres 2 et 3 : 181.50 €

Elève externe
Ticket repas

4.30 €

Elève interne 
4 nuits par semaine

Forfait annuel
1437.14 €

Calcul  établi  sur  la  base  de  7.94  € x  181  jours  de
fonctionnement 
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Concerne  les  collégiens  internes  scolarisés aux
collèges :
- Jean Picart Le Doux de BOURGANEUF
- Jules Marouzeau de GUERET 
- Jacques Grancher de FELLETIN

Ventilation trimestrielle préconisée     :  
Trimestre 1 :563.74 €
Trimestres 2 et 3 : 436.70 €

Elève interne 
3 nuits par semaine

Forfait annuel
1100.48 €

Calcul  établi  sur  la  base  de  6.08  € x  181  jours  de
fonctionnement 

Ventilation trimestrielle préconisée     :  
Trimestre 1 :431.68 €
Trimestres 2 et 3 :334.40 €

Elève interne 
2 nuits par semaine

Forfait annuel
935.77 €

Calcul  établi  sur  la  base  de  5.17  €  x  181  jours  de
fonctionnement
Ventilation trimestrielle préconisée     :  
Trimestre 1:367.07 €
Trimestres 2 et 3: 284.35 €

Hébergement
exceptionnel  à  la
nuitée

Nuitée
8.25 €

Applicable aux élèves demi-pensionnaires ou externes
de l’établissement, pour permettre une réactivité face à
des  situations  d’urgences  ou  des  besoins  ponctuels.
L’opportunité  de  sa  mise  en  œuvre  est  laissée  à
l’appréciation du Chef d’établissement.

COMMENSAUX

Catégorie I : 
IM  ≤  400  et
personnels  non
rémunérés  sur
indice

Repas
3.30 €

Catégorie II :
401 ≤ IM ≤ 500

Repas
4.30 €

Catégorie III :
501 ≤ IM

Repas
5.60 €

AUTRES TARIFS

Hôte  de  passage
occasionnel

Repas
8.00 €

Tarif  applicable  aux  adultes  non  membres  de  la
communauté éducative de l’établissement,  usagers du
service sur autorisation du Chef d’établissement

Elèves occasionnels
scolarisés  dans  un
autre  établissement
du  1er ou  du  2nd

degré

Repas
4.30 €

Ne concerne pas les écoliers accueillis dans le cadre de
conventions  annuelles  entre  le  collège,  la
Mairie/structure compétente et la collectivité

Stagiaires  des
organismes  de
formation  externes
(ex : GRETA)

Repas
4.30 €

Elèves  des  écoles
maternelles  et
élémentaires

Repas
3.07 €

Petit déjeuner 1.25 €
Tarif applicable dans les collèges avec internat, et pour
tout type d’usager.

Tout autre tarif non prévu, peut être décidé, après accord du Conseil départemental, par délibération du
Conseil d’administration de l’établissement à condition que le montant voté soit supérieur ou égal à celui
fixé pour l’accueil des élèves des écoles du 1er degré.
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TAUX  DE  PARTICIPATION  DES  USAGERS  AUX  CHARGES  DE  FONCTIONNEMENT  DU  SERVICE  DE
RESTAURATION ET D’HEBERGEMENT

Forfait  annuel  collégien  demi-
pensionnaire

13 %

Forfait annuel collégien interne 30 %

Autres usagers 20 %

TAUX  DE  REVERSEMENT  AU  DEPARTEMENT  AU  TITRE  DE  LA  PARTICIPATION  AU  FONDS
DEPARTEMENTAL DE RESTAURATION SCOLAIRE (FDRS)

Forfait  annuel  collégien  demi-
pensionnaire

22,5 % Pourcentage applicable sur les frais scolaires constatés,
au titre d’une participation des usagers aux charges de
personnels ATT affectés aux services de restauration et
d’hébergement des collègesForfait annuel collégien interne 22,5 %

 Le Conseil Départemental, après en avoir délibéré, a décidé :

- d’adopter le dispositif tarifaire détaillé ci-après pour l’hébergement et la restauration scolaire dans
les collèges publics creusois (hors cités scolaires Eugène Jamot d’Aubusson et Raymond Loewy de La
Souterraine) au titre de l’année 2024 ;

- de donner délégation à la Commission permanente pour le suivi de ce dossier dans le cadre du
contrôle financier de la collectivité sur les budgets, décisions modificatives et comptes financiers des EPLE.

DISPOSITIF TARIFAIRE DÉPARTEMENTAL DES SERVICES DE RESTAURATION ET
D’HÉBERGEMENT DES EPLE

- EXERCICE 2024 -

TARIFS

COLLEGIENS

Elève demi-
pensionnaire

Forfait
annuel

597.30 €

Calcul  établi  sur  la  base  de  3.30  €  x  181  jours  de
fonctionnement (trimestre 1 de 55 jours, trimestre 2 de 55
jours, trimestre 3 de 71 jours)

Ventilation trimestrielle préconisée     :  
Trimestre 1 :234.30
Trimestres 2 et 3 : 181.50 €

Elève externe
Ticket repas

4.30 €

Elève interne 
4 nuits par semaine

Forfait
annuel

1437.14 €

Calcul  établi  sur  la  base  de  7.94  € x  181  jours  de
fonctionnement 

Concerne  les  collégiens  internes  scolarisés aux
collèges :
- Jean Picart Le Doux de BOURGANEUF
- Jules Marouzeau de GUERET 
- Jacques Grancher de FELLETIN

Ventilation trimestrielle préconisée     :  
Trimestre 1 :563.74 €
Trimestres 2 et 3 : 436.70 €

Elève interne 
3 nuits par semaine

Forfait
annuel

1100.48 €

Calcul  établi  sur  la  base  de  6.08  € x  181  jours  de
fonctionnement 

Ventilation trimestrielle préconisée     :  
Trimestre 1 :431.68 €
Trimestres 2 et 3 :334.40 €
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Elève interne 
2 nuits par semaine

Forfait
annuel

935.77 €

Calcul  établi  sur  la  base  de  5.17  €  x  181  jours  de
fonctionnement
Ventilation trimestrielle préconisée     :  
Trimestre 1:367.07 €
Trimestres 2 et 3: 284.35 €

Hébergement 
exceptionnel à la 
nuitée

Nuitée
8.25 €

Applicable  aux  élèves  demi-pensionnaires  ou  externes
de l’établissement, pour permettre une réactivité face à
des  situations  d’urgences  ou  des  besoins  ponctuels.
L’opportunité  de  sa  mise  en  œuvre  est  laissée  à
l’appréciation du Chef d’établissement.

COMMENSAUX

Catégorie I : 
IM ≤ 400 et 
personnels non 
rémunérés sur indice

Repas
3.30 €

Catégorie II :
401 ≤ IM ≤ 500

Repas
4.30 €

Catégorie III :
501 ≤ IM

Repas
5.60 €

AUTRES TARIFS

Hôte de passage 
occasionnel

Repas
8.00 €

Tarif  applicable  aux  adultes  non  membres  de  la
communauté  éducative  de  l’établissement,  usagers  du
service sur autorisation du Chef d’établissement

Elèves occasionnels 
scolarisés dans un 
autre établissement 
du 1er ou du 2nd degré

Repas
4.30 €

Ne concerne pas les écoliers accueillis dans le cadre de
conventions annuelles entre le collège, la Mairie/structure
compétente et la collectivité

Stagiaires des 
organismes de 
formation externes 
(ex : GRETA)

Repas
4.30 €

Elèves des écoles 
maternelles et 
élémentaires

Repas
3.07 €

Petit déjeuner 1.25 €
Tarif applicable dans les collèges avec internat, et pour
tout type d’usager.

Tout autre tarif non prévu, peut être décidé, après accord du Conseil départemental, par délibération du
Conseil d’administration de l’établissement à condition que le montant voté soit supérieur ou égal à celui
fixé pour l’accueil des élèves des écoles du 1er degré.

TAUX  DE  PARTICIPATION  DES  USAGERS  AUX  CHARGES  DE  FONCTIONNEMENT  DU  SERVICE  DE
RESTAURATION ET D’HEBERGEMENT

Forfait  annuel  collégien  demi-
pensionnaire

13 %

Forfait annuel collégien interne 30 %

Autres usagers 20 %

TAUX  DE  REVERSEMENT  AU  DEPARTEMENT  AU  TITRE  DE  LA  PARTICIPATION  AU  FONDS
DEPARTEMENTAL DE RESTAURATION SCOLAIRE (FDRS)

Forfait  annuel  collégien  demi-
pensionnaire

22,5 % Pourcentage applicable sur les frais scolaires constatés,
au titre d’une participation des usagers aux charges de
personnels ATTEE affectés aux services de restauration
et d’hébergement des collègesForfait annuel collégien interne 22,5 %

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CD2023-10/3/10
Dossier n° 5904

VÉLOROUTE V93 - CONVENTION DE PARTENARIAT 2023-2026

I. RÉSUMÉ

La véloroute n°93 inscrite au schéma national relie les villes de Saint-Nazaire (Loire-Atlantique) à Royère-
de-Vassivière. Elle représente un linéaire d’environ 670 km dont 10 km en Creuse.
Après  un  travail  préparatoire  initié  en  2022,  il  est  proposé  de  formaliser  un  partenariat  pour  la
période 2023 / 2026 pour permettre la structuration et le développement de ce nouvel itinéraire.

II. OBJET DU RAPPORT

La pratique du vélo à des fins de loisirs et  de tourisme se développe fortement ses dernières années,
accentuée  par  le  contexte  (sanitaire,  écologique,  économique)  et  le  développement  des  technologies
(assistance  électrique)  générant  des  retombées  intéressantes  pour  les  territoires.  En  Creuse,  des
aménagements ont ainsi été réalisés depuis 2010 par le Département, en lien avec les acteurs locaux. Le
« Tour de la Creuse à vélo » est notamment en service et connaît un succès grandissant aux côtés des
« Boucles Locales à vélo » en cours de déploiement depuis 2017 par secteur intercommunal.

La véloroute n°93 inscrite au schéma national relie les villes de Saint-Nazaire (Loire-Atlantique) à Royère-
de-Vassivière. Elle représente environ 670 km dont 10 km en Creuse déjà jalonnés (tronçon du « Tour de la
Creuse à vélo », liaison avec la V87 « La Vagabonde »). Elle est connectée à trois EuroVélo que sont « La
Loire à Vélo » EV6, la « Vélodyssée » EV1 et la « Scandibérique » EV3.
Elle fait l’objet d’un travail partenarial depuis 2022 entre les six Conseils départementaux concernés par le
tracé (Loire-Atlantique, Vendée, Deux-Sèvres, Charente, Haute-Vienne et Creuse), les  Régions Nouvelle-
Aquitaine  et  Pays  de  la  Loire,  les  EPCI  mais  aussi  les  Parcs  Naturels  Régionaux  du  tracé.

Un comité d’itinéraire a été constitué entre les partenaires lors d’une réunion le 23 mai 2023 à Ruffec
(Charente), porté par le Département de la Charente et Charentes Tourisme. Il a été souhaité de formaliser
un partenariat pour la période 2023-2026, avec comme objectifs de disposer  :

• d’un itinéraire continu et jalonné (entretenu et suivi) ;
• d’une identité et d’une charte graphique ;
• d’un site web dédié ;
• d’outils de communication ;
• d’un réseau de prestataires labellisés « accueil vélo » ;
• d’un réseau de services divers le long de l’itinéraire.

La convention de partenariat en annexe précise l’organisation, les objectifs, le plan d’actions mais aussi le
financement.  Avec  seulement  quelques  kilomètres,  une  participation  « adaptée »  est  ainsi  proposée au
Département de la Creuse (1 500 € par an contre 7 500 € pour les autres Départements). A noter que le
démarrage du travail partenarial s’effectuant en cours d’année, seule la moitié des participations annuelles
sont sollicitées auprès des Régions et des Départements au titre de 2023.

III. SITUATION FINANCIÈRE

Ligne budgétaire CP votés CP affectés
Proposition
d'affectation

Reste à affecter

Chapitre 65 Article
65748 Fonction 326

10 000 € 4 649,55 € 750 € 4 600,45 €
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 Le Conseil Départemental, après en avoir délibéré, a décidé :

- de donner un accord pour l’intégration du Conseil départemental de la Creuse au sein du  comité
d’itinéraire de la Véloroute V93 et de travailler en partenariat avec les autres acteurs  ;

-  de  valider  le  contenu  de  la  convention  de  partenariat  pour  la  période  2023-2026  avec  le
Département  de  la  Charente,  Charentes  Tourisme  et  Creuse  Tourisme,  ci-annexée,  et  d’autoriser  la
Présidente du Conseil départemental à la signer ;

-  d’accorder  la  participation  financière  d’un  montant  de  750  €  au  titre  de  l’année  2023  pour
contribuer au plan de financement du plan d’action (les montants 2024, 2025 et 2026 seront présentés lors
des votes des Budgets Primitifs) ;

- de donner délégation à la Commission permanente pour la suite de ce dossier.

Dit que les sommes nécessaires seront imputées sur le budget départemental, Chapitre 65 Article 65748
Fonction 326.

ADOPTÉ : 25 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
Ne prennent pas part au vote :
Mme C. DEFEMME (ayant donné pouvoir à Mme MC. BUNLON) Elue Présidente de Creuse Tourisme, Mme
M. JOUANNETAUD, Mme R. NICOUX (ayant donné pouvoir à M. E. BODEAU), M. V. MARTIN, M. N. 
SIMONNET (ayant donné pouvoir à Mme MT. VIALLE) Elus Creuse Tourisme.
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CD - SOLIDARITÉS TERRITORIALES ET
DÉVELOPPEMENT DURABLE
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Délibération n°CD2023-10/4/11
Dossier n° 5939

BILAN BOOST'COMM'UNE 2020-2022

I. RÉSUMÉ

Lors de l’adoption du dispositif  Boost’Comm’Une 2020-2022 par  l’Assemblée départementale le 26 juin
2020, il était acté que les aides accordées feraient l’objet d’une communication aux élus départementaux, les
dossiers de subvention n’étant pas soumis au vote de la Commission Permanente.
Au-delà du récapitulatif des aides Boost’Comm’Une octroyées, le présent rapport dresse un bilan global de
la première génération de ce dispositif.

II. OBJET DU RAPPORT

Le dispositif Boost’Comm’Une a été conçu pour accompagner les communes de moins de 3000 habitants
dans la concrétisation de leurs projets d’investissement relevant des bâtiments communaux, des espaces
publics et de la voirie communale.
93% des communes ont contractualisé avec le Département qui a ainsi soutenu  424 projets avec une
participation s’élevant à plus de 2,5 millions d’euros.
L’aide départementale a majoritairement été fléchée par les communes sur les opérations de réhabilitation
de bâtiments publics (1 million d’euros / 160 projets) et de réfection de la voirie communale (1,14 million
d’euros / 199 projets).
Si 60% des interventions relevant des espaces publics portent sur des projets d’embellissement de bourgs,
la majorité des travaux engagés par les communes sur les bâtiments publics concerne la mairie (26%) et les
locaux commerciaux (19%).
Les crédits départementaux ont également permis de couvrir de nombreuses thématiques : le patrimoine
naturel et bâti, les écoles, les salles polyvalentes, les sports et loisirs, la petite enfance, les gîtes touristiques
ou encore le logement.
Le  dispositif  Boost’Comm’Une  a  impacté  l’économie  locale  en  accompagnant  les  projets  locaux  qui
représentent  plus de 22 millions d’euros HT investis sur les territoires dont  84% ont bénéficié aux
entreprises  creusoises.  On  peut  ainsi  noter  un  véritable  effet  levier  du  dispositif  puisque  1€  d’aide
départementale a permis de générer 9 euros de travaux.

Afin d’être toujours au plus près des besoins du territoire,  une phase de concertation des maires s’est
déroulée cet été pour adapter, si nécessaire, la prochaine génération de contrats Boost’Comm’Une.

Au  31/08/23,  50 % des  communes  ont  répondu  au  questionnaire  permettant  ainsi  de  mieux  cerner  la
perception du dispositif par les élus locaux.

Plus de 95 % des communes considèrent que Boost’Comm’Une (2020-2022) est adapté à leurs besoins et a
répondu à leurs attentes. Le dispositif est très majoritairement jugé simple d’accès avec la présence d’un
interlocuteur dédié permettant de faciliter la compréhension du dispositif et de guider les communes dans les
démarches à engager.

Au regard de ce constat positif, la mise en place d’une 2ème génération du contrat Boost’Comm’Une est
unanimement  souhaitée.  Cependant,  pour  34 %  des  communes,  des  adaptations  seraient  nécessaires
comme :

- une augmentation de l’enveloppe allouée. Certains précisent que la subvention Boost’Comm’Une
n’apparaît pas adaptée aux « gros » projets.

- un taux de subvention unique

- abaisser le montant plancher des travaux

- plus de souplesse dans les délais d’exécution notamment lorsque le projet nécessite l’intervention
d’un architecte et de plusieurs entreprises

- étendre la nature des dépenses éligibles (par exemple, inclure l’achat de matériels).

Le détail des subventions accordées par commune et par canton est présenté en annexe du présent rapport.
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 Le  Conseil  Départemental,  après  en  avoir  délibéré,  a  décidé,  de  donner  acte  à  Madame  la
Présidente du Conseil Départemental, du bilan final des contrats Boost’Comm’Une 2020-2022.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CD2023-10/4/12
Dossier n° 5952

CONTRACTUALISATION BOOST'COMM'UNE PROGRAMMATION 2023-2026

I. RÉSUMÉ

Le Département est l’un des principaux partenaires des collectivités creusoises au travers du pilotage de la
solidarité  territoriale.  Cela  s’est  traduit  sur  la  période  2020-2023,  par  un  effort  financier  du  Conseil
départemental de plus de 20 millions d’euros en faveur des projets d’aménagement creusois.

L’implication forte du Département se traduit également par une politique d’attractivité forte en faveur des
territoires, notamment pour attirer des professions médicales et vétérinaires, mais également de nouveaux
actifs afin de dynamiser le territoire. Ainsi, les Plans « Santé » et « Vétérinaire », mais aussi la plate-forme
« Job 23 », le contrat d’attractivité et les démarches de promotion de l’Esprit Creuse, animés et gérés par
trois chargés de mission, représentent des sommes engagées à hauteur de  2,5 millions d’euros  depuis
2020.

II. OBJET DU RAPPORT

1. Le Département, un acteur pleinement engagé auprès des collectivités avec la volonté d’être en
adéquation avec les besoins exprimés par les élus locaux

Le  Département  est  l’un  des  principaux  partenaires  des  collectivités  creusoises  au  travers  du
pilotage de la solidarité territoriale. Cela s’est traduit sur la période 2020-2023, par un effort financier du
Conseil départemental de plus de 20 millions d’euros en faveur des projets d’aménagement creusois,
comme nous avons pu le constater lors du vote du dernier rapport sur le renouvellement des politiques
territoriales, soumis à l’Assemblée Départementale de Juin dernier.

Le Département  s’est  également  engagé dans  une politique d’attractivité  forte en faveur des
territoires creusois pour dynamiser l’accueil de nouveaux actifs, avec comme cible prioritaire, les professions
médicales  et  vétérinaires.  Les  Plans  « Santé »  et  « Vétérinaire »,  la  plate-forme « Job  23 »,  le  contrat
d’attractivité et les démarches de promotion de l’Esprit Creuse, supports opérationnels de cet objectif majeur,
représentent plus de 2,5 millions d’euros investis depuis 2020.

La  volonté  affirmée de  poursuivre  cette  dynamique,  pour  la  période  2023-2026,  en  faveur  des
communes,  se traduira  concrètement dans les prochaines semaines par la mise en place de nouveaux
dispositifs en faveur du logement, des équipements sportifs structurants et des villes, en complément de la
nouvelle génération de contrats Boost’Comm’Une.

Conformément  aux  engagements  pris  lors  de  la  dernière  Assemblée  Départementale,  une
concertation avec les Maires a eu lieu pour effectuer une évaluation du dispositif Boost’Comm’Une 2020-
2022 et les propositions d’amélioration ont été entendues pour bâtir la nouvelle vague de contractualisation
« Boost’Comm’Une » .

3 modifications principales issues des demandes des maires sont désormais intégrées : 

- Augmentation de l’enveloppe globale du dispositif à destination des communes, montrant le choix fort du
Département  en passant de 3,3 à 4 millions d’euros.

- Simplification du dispositif avec une signature du contrat simplifiée et la mise en place d’un taux unique
de 25 % applicable aux projets éligibles.

-  Adaptation des montants plancher  à 3 500 euros hors taxes pour les communes de moins de 100
habitants  (au lieu de 5 000 euros précédemment) pour accompagner les projets des communes les plus
modestes.

Il  est  ainsi  proposé  de  renouveler  l’accompagnement  financier  et  l’ingénierie  du  Conseil
départemental à destination des Communes.

2. Présentation de la nouvelle contractualisation «     Boost’Comm’Une 2023-2026     »  

Le renouvellement de l’aide proposée, dont vous trouverez un projet de règlement ci-annexé, vise à
répondre aux objectifs suivants : 

- Augmenter le soutien financier du Département pour booster l’investissement des Communes,
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-  Bonifier le soutien pour les plus petites communes,

- Faciliter  l'accès  à  l'aide  départementale  par  la  simplification  des  formalités  et  par
l’accompagnement personnalisé des Maires via les chefs de projet territoire.

 
Pour cela, le règlement prévoit     :   

- Une  contractualisation  (2023-2026)  dans  la  laquelle  les  communes  pourront  s’insérer  dès  la
signature par les deux parties, à compter du 1er novembre 2023. Vous trouverez à cet effet, joints en
annexe, le projet de contrat, la répartition de l’enveloppe globale par commune et le modèle de
fiche-opérationnelle ;

- Les thématiques éligibles couvrant les principaux domaines d’intervention des communes ;

- L’ouverture de l’aide aux seules communes dont la population DGF de l’année 2021 est inférieure
à 3 000 habitants ;

- L’instauration d’une bonification en faveur des communes dont la population est inférieure ou égale
à 300 habitants ;

- La  mise  en  place  d’un  taux  unique  de  25%  applicable  pour  les  projets  éligibles  à
Boost’Comm’Une ;

- L’enveloppe par commune (en augmentation pour toutes les communes creusoises) à laquelle elle
pourra prétendre selon les critères retenus ;

- L’abaissement à 3 500 euros Hors Taxes du montant plancher pour les communes de moins de
100 habitants pour qu’un projet soit éligible ;

- La possibilité de cumul de l’aide avec d’autres aides départementales.

Une  enveloppe  de  4  millions  d’euros  (autorisation  de  programme)  est  ouverte  au  budget
départemental pour la période 2023-2026.

III. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Attribution de subventions

 Le Conseil Départemental, après en avoir délibéré, a décidé :

- d’instituer  pour  les  années 2023 à 2026,  un  règlement  d’aide  en  faveur  de l’investissement  des
communes dénommé « Contrat Boost’ comm’une » conformément au projet ci-annexé,

- d'adopter  les  modèles  de  contrats-type,  de  fiche-projet  et  l’enveloppe  allouée  par  commune  ci
annexés,

- de donner délégation à la Commission Permanente pour les suites à donner dans le cadre de ce
règlement d’aide,

-  de confier à la Présidente du Conseil départemental ou son représentant, le soin de conclure et de
signer les contrats appelés à intervenir avec les communes éligibles en application dudit règlement,

-  de  communiquer  un  bilan  final  de  l’ensemble  des  contrats  signés  lors  d’une  Assemblée
départementale,

-  d’approuver  l’ouverture  d’une  autorisation  de  programme de  4  millions  d’euros  sur  la  durée  du
dispositif.

Dit que les crédits correspondants seront imputés sur le chapitre 204 (investissement).

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
Pour l'ensemble des propositions.
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Délibération n°CD2023-10/4/13
Dossier n° 5955

ÉTUDE DE POTENTIEL DE CORRIDORS DE COVOITURAGE A L’ÉCHELLE DU DÉPARTEMENT DE LA
CREUSE

I. RÉSUMÉ

Pour répondre aux nouveaux besoins de mobilité et agir en tant qu’incitateur, le Département de la
Creuse souhaite étudier le potentiel de « covoiturabilité » d’une vingtaine de corridors sur son
territoire. Les résultats de cette étude d’opportunité doivent permettre d’envisager le déploiement
d’infrastructures (aires) ou de services de covoiturage (lignes) avec les territoires et structures
compétents sur la thématique « mobilité ».

II. OBJET DU RAPPORT

- Contexte

Les sièges libres dans les véhicules des particuliers constituent une offre de mobilité importante,
qu’il est cependant difficile d’exploiter. L’enjeu de cette étude consiste à connaître et maîtriser les
flux existants pour les transformer en un réel service de mobilité fiable et flexible pour les creusois,
sous forme de « lignes de covoiturage » exploitées. 

Les lignes de covoiturage reposent sur 3 principes : 
o Des  parcours  utilisateurs  simples  (conducteurs  et  passagers  partagent  leur  trajet  sans

contrainte),

o L’optimisation  du  potentiel  de  covoiturage  des  territoires  (la  structuration  en  «  ligne  »
comme dans les transports en commun, permet de massifier le partage de trajets),

o L’animation d’une communauté d’utilisateurs (communication favorisant le changement des
comportements).

- Mise en œuvre 

L’étude se traduit par deux grandes phases et un volet plus opérationnel.

1- Appropriation des enjeux en Creuse (compréhension des besoins, création d’une base de
données des déplacements domicile-travail par corridor étudié, enquête web en association avec
les territoires) ;

2- Analyse  du  potentiel  d’une  vingtaine  de  corridors  à  l’échelle  du  Département  (Offre
conducteurs  /  Besoin  passagers  /  Complémentarité  des  offres  /  Faisabilité  d’aménagement
d’arrêts).  Ce temps conduira  à  établir  un  bilan  par  corridor  comprenant  une synthèse et  une
hiérarchisation des axes avec l’intérêt de déployer ou non des lignes et restitution avec les EPCI ;

3- Faisabilité technique sur 1 à 3 lignes  (schéma d’implantation des arrêts, description des
parcours conducteurs et passagers…).

La livraison des analyses en intégrant une phase d’enquête et un volet opérationnel serviront à
donner  un  point  de  vue  global  et  opérationnel  aux  territoires  qui  pourront  s’en  saisir  pour
l’aménagement physique des corridors.

La durée globale du projet s’étend généralement sur six mois, soit une restitution de l’ensemble
des prestations au printemps 2024, si le lancement du projet s’effectue en fin d’année 2023.
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Cette démarche, pour aboutir, se doit d'être animée, tout au long des six mois, par un dialogue et
des échanges permanents entre un acteur local et les territoires. Le Département, en tant que
membre de l'Agence d'attractivité et d'aménagement de la Creuse, peut bénéficier pour cela d’une
assistance à maîtrise d’ouvrage. L’Agence pourrait dès lors, dans un cadre contractuel, assurer le
rôle d’animateur local et d’interface de la démarche pour le compte du Département.  

o Plan de financement prévisionnel de l’opération

Toutes les dépenses exposées par le Département seraient éligibles à une aide de l'Etat dans le
cadre du "Fonds vert" à hauteur de 80% de leur montant hors taxes

Dépenses H.T. Recettes H.T.
Etude  sur  le  potentiel  de
covoiturage à l’échelle de
la Creuse
étude  phase  1  et  2,
enquête web 
volet  opérationnel
d’expertise de 3 lignes

30 000 € Etat / Fonds Vert 80% 29 600 €

Prestation  Assistance  à
maîtrise  d’ouvrage
animation de la démarche

7 000 €   Autofinancement 20% CD23 7 400 € 

Total estimé 37 000 € Total estimé 37 000 € 

III. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

autre action avec incidence financière

IV. SITUATION FINANCIÈRE

Ligne budgétaire
de dépense

CP votés CP affectés
Proposition
d'affectation

Reste à affecter

Chapitre 011
Article 617
Fonction 80

37 000 € 0 € 37 000 € 0 €
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 Le Conseil Départemental, après en avoir délibéré, a décidé :

-  d’approuver  le  lancement de l’étude sur  le potentiel  de covoiturage à l’échelle  du Département  en
recrutant un prestataire extérieur,

- de désigner Monsieur Valéry MARTIN, Vice-Président comme référent de ce dossier dans le cadre de
sa fonction relative aux politiques territoriales,

- d’approuver le plan de financement prévisionnel détaillé ci-après et sollicite auprès de l’État, une aide au
titre du fonds vert à hauteur de 80% des dépenses hors taxe,

Dépenses H.T. Recettes H.T.

Etude  sur  le  potentiel  de  covoiturage  à
l’échelle de la Creuse
étude phase 1 et 2, enquête web 
vole opérationnel d’expertise de 3 lignes

30 000 € Etat / Fonds Vert 80% 29 600 €

Prestation Assistance à maîtrise d’ouvrage
animation de la démarche

7 000 €   Autofinancement 20% CD23 7 400 € 

Total estimé 37 000 € Total estimé 37 000 € 

- d’autoriser Monsieur le Vice-Président référent à signer la convention d’assistance à maîtrise d’ouvrage
entre le Conseil départemental et l’Agence AAA2.3 ci-annexée et ses éventuels avenants,

-  d’autoriser  Madame  la  Présidente  du  Conseil  Départemental  ou  son  représentant  à  signer  tout
document nécessaire à la mise en œuvre de cette décision.

Dit que les sommes nécessaires seront imputées au Budget départemental :  les dépenses au Chapitre 011,
Article  617,  Fonction  80  (fonctionnement),  les  recettes  au  Chapitre  74,  Article  74718,  Fonction  80
(fonctionnement).

Ne prennent pas part au vote :
Mme V. SIMONET, Mme C. DEFEMME (ayant donné pouvoir à Mme MC. BUNLON), M. N. SIMONNET
(ayant donné pouvoir à Mme H. FAIVRE), M. V. MARTIN, M. P. BAYOL (ayant donné pouvoir à Mme M.
JOUANNETAUD) M. P. FILLOUX (ayant donné pouvoir à Mme MF. GALBRUN) Elus au Conseil d'Administration
de l'Agence d'Attractivité et d'Aménagement

ADOPTÉ : 24 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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CD - MODERNISATION DE L'ACTION
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Délibération n°CD2023-10/1/14
Dossier n° 5929

BUDGET ANNEXE LABORATOIRE DÉPARTEMENTAL D’ANALYSES DÉCISION MODIFICATIVE N° 1

I. RÉSUMÉ 

Depuis le 1er juillet 2023, le Laboratoire départemental d’analyses de la Creuse a intégré le GIP TERANA.
Pour  autant,  le  budget  annexe  "Laboratoire  départemental  d’analyses"  du Conseil  départemental  de  la
Creuse continue d’exister, afin de retracer notamment les dépenses relatives au personnel mis à disposition
de TERANA ainsi que les dépenses ayant fait l’objet d’une convention de mutualisation de services entre le
Conseil  départemental et le GIP. Toutes ces dépenses font ensuite l’objet d’une refacturation intégrale à
TERANA.  Il  apparaît  aujourd’hui  nécessaire  d’apporter  des  ajustements  au  budget  primitif  voté  le
10 février dernier, pour tenir compte justement de la convention de mutualisation de services signée en juin
2023.

II. OBJET DU RAPPORT 

Le budget  primitif  voté  le  10 février 2023  devait  permettre  au  Laboratoire  départemental  d’analyses  de
fonctionner pendant 6 mois, avant d’intégrer le GIP TERANA. Au cours du premier semestre 2023 et au fil
des discussions avec le GIP, il  est  apparu nécessaire de conclure une convention de mutualisation de
services entre le Conseil départemental de la Creuse et TERANA, qui a pris effet au 1er juillet 2023.

Le Conseil départemental, sur son budget annexe dédié au Laboratoire départemental d’analyses, poursuit
le paiement direct de diverses charges locatives liées à l’utilisation du bâtiment (électricité et exploitation des
installations thermiques des bâtiments notamment). Il continue également d’assurer la gestion des contrats
de maintenance liés à l’activité du site d’Ajain jusqu’à transfert à TERANA ou résiliation. 

Sont  notamment  concernés  les  contrats  suivants :  copieurs  informatiques,  consommables,  téléphones
portables, téléphones fixes. Enfin, certains marchés publics de fournitures et de services conclus par le
Conseil départemental continuent de courir jusqu’à leur terme au regard de leurs conditions favorables par
rapport  au  contexte  actuel  (acquisition  de  fournitures  de  bureau,  d’enveloppes  avec  prestations
d’impressions, papier pour photocopieurs et imprimantes). Toutes ces dépenses qui continuent donc d’être
payées directement par le budget annexe du Conseil départemental font ensuite l’objet d’une refacturation
intégrale au GIP TERANA.

SECTION DE FONCTIONNEMENT     : +     175     080     € en dépenses et en recettes  

En dépenses, il s’agit donc de prévoir l’inscription de crédits supplémentaires à hauteur de  175 080 € au
chapitre 011 "charges à caractère général" afin de pouvoir payer sur le second semestre de l’année 2023 les
dépenses faisant l’objet de la convention de mutualisation de services entre le Conseil départemental et le
GIP TERANA (électricité  et  charges  locatives  diverses  liées  à  l’utilisation  du  bâtiment,  informatique  et
maintenance, téléphonie, fournitures de bureau et de papier).

Les autres chapitres en section de fonctionnement ne font l’objet d’aucun correctif dans le cadre de cette
décision modificative, comme retracé dans le tableau ci-après :

En recettes, il s’agit également de prévoir l’inscription de crédits supplémentaires au chapitre 70, à hauteur
de 175 080 €. Nous y retrouvons la refacturation intégrale au GIP TERANA des dépenses de fonctionnement
courant dont le Conseil départemental poursuit le paiement direct (électricité, informatique, fournitures de
bureau…).
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A noter également que depuis le 1er janvier 2023 les écritures comptables relatives à la participation de
l’employeur  (le  Conseil  départemental)  et  des  agents  en  matière  de  chèques déjeuner  et  de  chèques
vacances ont été intégrées directement sur le budget annexe du laboratoire pour les agents qui y travaillent,
ce qui est beaucoup plus cohérent en matière de comptabilité analytique (ces écritures ressortaient sur le
budget principal  du département auparavant).  Cela justifie donc l’inscription de  32 000 € en recettes au
chapitre 75 "autres produits de gestion courante" et la diminution de 32 000 € du montant prévisionnel de la
dotation de service public versée par le budget principal du Conseil départemental au budget annexe du
Laboratoire départemental d’analyses en fin d’exercice (son montant prévisionnel passe ainsi de 515 260 € à
483 260 €, au chapitre 74).

A l’issue de cette décision modificative n° 1, la section de fonctionnement du budget annexe du Laboratoire
départemental d’analyses s’équilibre donc en dépenses et en recettes à hauteur de 2 592 840 €.

SECTION D’INVESTISSEMENT     : 0     € en dépenses et en recettes  

Aucune modification n’est apportée à la section d’investissement par cette décision modificative n° 1. Elle
demeure donc équilibrée en dépenses et en recettes à hauteur de 341 807,80 €.

D'approuver la Décision Modificative n° 1 du budget annexe du Laboratoire départemental d'analyses ci-après :
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ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CD2023-10/1/15
Dossier n° 5933

DÉCISION MODIFICATIVE N° 2 DE L’EXERCICE 2023 CENTRE DÉPARTEMENTAL DE L’ENFANCE ET
DE LA FAMILLE

I. RÉSUMÉ

La  décision  modificative  n° 2  de  l’exercice  2023  fait  suite  à  l’adoption  du  budget  primitif  du  Centre
Départemental de l’Enfance et de la Famille (CDEF) le 10 février dernier, puis du Budget Supplémentaire le
23 juin dernier. 
Il s’agit d’une décision modificative "mineure", qui ne bouleverse pas les grands équilibres de ce budget, les
dépenses et les recettes de la section d’exploitation n’augmentant que de 1,48 % par rapport aux prévisions
du budget primitif tandis qu’aucune modification n’est introduite en section d’investissement. 

II. OBJET DU RAPPORT

Cette décision modificative s’équilibre en dépenses et en recettes à hauteur de 42 326,27 € s’agissant de la
section  d’exploitation,  tandis  qu’aucune  modification  n’est  introduite  pour  ce  qui  concerne  la  section
d’investissement. Les principaux éléments à retenir sont récapitulés ci-après. 

SECTION D’EXPLOITATION

S’agissant tout d’abord des dépenses de la section d’exploitation, ces dernières augmentent de 42 326,27 €
à l’issue de cette DM n° 2 et se répartissent de la façon suivante : 

▪ Dépenses de Groupe 1 (charges à caractère général) : + 0 €. Cette décision modificative ne procède qu’à
des  virements  de  crédits  entre  les  lignes  de  ce  chapitre :  légères  augmentations  par  exemple  sur
l’alimentation  (compte  6063)  ou  les  carburants  (compte  60621)  compensées  par  des  diminutions
équivalentes  notamment  sur  l’habillement  (compte  606281)  ou  encore  les  télécommunications  (compte
6262). 

▪ Dépenses du Groupe 2 (charges de personnel) :  + 42 326,27 €. Il s’agit du principal ajustement introduit
par cette DM, ces crédits "nouveaux" servant à couvrir les dépenses de personnel supplémentaires induites
par  les  revalorisations  salariales  décidées  par  l’État  en  cours  d’année  2023 mais  aussi  à  assurer  les
remplacements des personnes absentes. Ces dépenses « supplémentaires » sont intégralement couvertes
par les recettes « nouvelles » enregistrées au Groupe 2 dans le cadre de cette décision modificative. 

▪ Dépenses du Groupe 3 (autres dépenses afférentes à la structure) :  + 0 €. Là aussi, nous ne retrouvons
que des virements de crédits entre les lignes de ce chapitre :  par exemple, augmentation des locations
immobilières (compte 6132),  de l’entretien et de la réparation des bâtiments publics (compte 61521) ou
encore des primes d’assurances (compte 6161) compensées par des diminutions équivalentes notamment
sur les frais de maintenance (compte 61568) ou encore les dépenses à caractère informatique (compte
61351). 

Les recettes de la section d’exploitation progressent également de 42 326,27 € à l’issue de cette DM n° 2.
Ces  recettes  supplémentaires  concernent  toutes  le  Groupe  2.  Nous  retrouvons  notamment  des
remboursements de l’assurance statutaire du CDEF (remboursements sur rémunération du personnel et
remboursements sur charges de sécurité sociale et de prévoyance) et de l’Association Nationale pour la
Formation permanente du personnel Hospitalier. 

Au total, la section d’exploitation s’équilibre donc en dépenses et en recettes à hauteur de 2 897 108,36 € à
l’issue de la décision modificative n° 2 de l’exercice 2023. 

SECTION D’INVESTISSEMENT

Aucune modification n’est introduite en section d’investissement par cette décision modificative. Au total, la
section  d’investissement  demeure  donc  bien  équilibrée,  en  dépenses  et  en  recettes,  à  hauteur  de
711 244,39 €. 
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Les ajustements introduits par la décision modificative n° 2 de l’exercice 2023 du CDEF sont récapitulés
dans le tableau ci-après : 

Dépenses d’exploitation Pour mémoire
BP + BS 2023

DM n° 2 Total BP + BS
+ DM n° 2

Groupe 1 (charges courantes) 215 675,00 € - 215 675,00 €
Groupe 2 (personnel) 2 339 520,90 € + 42 326,27 € 2 381 847,17 €

Groupe 3 (charges de structure) 299 586,19 € - 299 586,19 €
TOTAL 2 854 782,09 € + 42 326,27 € 2 897 108,36 €

Recettes d’exploitation Pour mémoire
BP + BS 2023

DM n° 2 Total BP + BS
+ DM n° 2

Groupe 1 (tarification) 2 750 431,47 € - 2 750 431,47 €
Groupe 2 (autres produits) 9 000,00 € + 42 326,27 € 51 326,27 €

Groupe 3 (cessions et except) - - -
002 Reprise de résultat 95 350,62 € - 95 350,62 €

TOTAL 2 854 782,09 € + 42 326,27 € 2 897 108,36 €

Dépenses d’investissement Pour mémoire
BP + BS 2023

DM n° 2 Total BP + BS
+ DM n° 2

16 Emprunt et dettes 7 666,68 € - 7 666,68 €
20 Immos incorporelles - - -
21 Immos corporelles 119 454,54 € - 119 454,54 €

003 Excédent prévisionnel Inv 584 123,17 € - 584 123,17 €
TOTAL 711 244,39 € 0 € 711 244,39 €

Recettes d’investissement Pour mémoire
BP + BS 2023

DM n° 2 Total BP + BS
+ DM n° 2

10 Dotations, fonds divers 6 000,00 € - 6 000,00 €
28 Amortissements des immos 121 121,22 € - 121 121,22 €

001 Reprise de résultat 584 123,17 € - 584 123,17 €
TOTAL 711 244,39 € 0 € 711 244,39 €

Le détail exhaustif des mouvements introduits à l’intérieur de chaque chapitre figure dans le document joint
en annexe du rapport. 

 Le Conseil Départemental, après en avoir délibéré, a décidé :

- De voter la Décision Modificative n° 2 de l'exercice 2023 du Centre Départemental de l'Enfance et de la
Famille  :

Dépenses d’exploitation Pour  mémoire
BP + BS 2023

DM n° 2 Total  BP  +  BS
+ DM n° 2

Groupe 1 (charges courantes) 215 675,00 € - 215 675,00 €
Groupe 2 (personnel) 2 339 520,90 € + 42 326,27 € 2 381 847,17 €
Groupe 3 (charges de structure) 299 586,19 € - 299 586,19 €
TOTAL 2 854 782,09 € + 42 326,27 € 2 897 108,36 €

Recettes d’exploitation Pour  mémoire
BP + BS 2023

DM n° 2 Total  BP  +  BS
+ DM n° 2

Groupe 1 (tarification) 2 750 431,47 € - 2 750 431,47 €
Groupe 2 (autres produits) 9 000,00 € + 42 326,27 € 51 326,27 €
Groupe 3 (cessions et except) - - -
002 Reprise de résultat 95 350,62 € - 95 350,62 €
TOTAL 2 854 782,09 € + 42 326,27 € 2 897 108,36 €

Dépenses d’investissement Pour  mémoire
BP + BS 2023

DM n° 2 Total  BP  +  BS
+ DM n° 2

16 Emprunt et dettes 7 666,68 € - 7 666,68 €
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20 Immos incorporelles - - -
21 Immos corporelles 119 454,54 € - 119 454,54 €
003 Excédent prévisionnel Inv 584 123,17 € - 584 123,17 €
TOTAL 711 244,39 € 0 € 711 244,39 €

Recettes d’investissement Pour  mémoire
BP + BS 2023

DM n° 2 Total  BP  +  BS
+ DM n° 2

10 Dotations, fonds divers 6 000,00 € - 6 000,00 €
28 Amortissements des immos 121 121,22 € - 121 121,22 €
001 Reprise de résultat 584 123,17 € - 584 123,17 €
TOTAL 711 244,39 € 0 € 711 244,39 €

Le détail  exhaustif  des mouvements introduits  à  l’intérieur de chaque chapitre figure dans l’annexe de la présente
délibération.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CD2023-10/1/16
Dossier n° 5930

VIREMENTS DE CRÉDITS BUDGET PRINCIPAL

I. RÉSUMÉ

L’adoption de la nomenclature budgétaire et comptable M57 permet désormais à l’exécutif, si l’assemblée
délibérante l’y a autorisé, de procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même
section, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans une limite fixée par l’assemblée
délibérante et  ne pouvant dépasser 7,5 % des dépenses réelles de la section,  conformément à l’article
L.5217-10-6 du code général des collectivités territoriales. Ces virements de crédits se matérialisent par une
décision  prise  par  l’exécutif,  transmise  ensuite  au  contrôle  de  légalité,  au  comptable  public  et  pour
information à l’assemblée délibérante lors de la première réunion suivant leur adoption.

II. OBJET DU RAPPORT

Lors de sa séance du 30 septembre 2022, l'Assemblée départementale a approuvé l’adoption du référentiel
budgétaire  et  comptable  M57  pour  le  budget  principal  du  Conseil  départemental  à  compter  du
1er janvier 2023.

Lors  de  sa  séance  du  16 décembre 2022,  l'Assemblée  départementale,  outre  l’adoption  du  Règlement
Budgétaire et financier (RBF) de la collectivité, a autorisé Madame la Présidente du Conseil départemental
de la Creuse à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre au sein de la même section, à
l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % du montant des dépenses
réelles de chacune des sections.

Cette nouveauté introduite par la M57 permet donc de procéder à de petits ajustements techniques tout au
long de l’exercice budgétaire, sans modifier les grands équilibres du budget voté en début d’année et sans
avoir besoin d’attendre une décision modificative pour pouvoir les rendre effectifs.

C’est dans ce cadre là que Madame la Présidente du Conseil départemental de la Creuse a été amenée à
prendre une décision de virements de crédits depuis la dernière séance plénière du 23 juin 2023. Cette
décision,  en  date  du  1er septembre  et  qui  est  la  troisième  depuis  le  début  de  l’année  2023  consiste
uniquement  à  faire  des  redéploiements  de  crédits  à  l’intérieur  du  chapitre  011  ("charges  à  caractère
général")  et  du chapitre  65 ("autres  charges  de gestion courante")  en section de fonctionnement,  et  à
l’intérieur du chapitre 23 ("immobilisations en cours") en section d’investissement. Il n’y a pas de virements
de crédits d’un chapitre vers un autre cette fois-ci. Le détail des mouvements figure en annexe du rapport.

Ces décisions de virements de crédits prises par l’exécutif font l’objet d’une transmission au contrôle de
légalité,  au comptable public  et  pour  information à l’assemblée délibérante lors  de la première réunion
suivant leur adoption, conformément aux dispositions de l’article L.5217-10-6 du CGCT.

 Le Conseil Départemental, après en avoir délibéré, a décidé,de donner acte de la communication
concernant les mouvements de crédits dont le détail figure en annexe de la présente délibération.

ADOPTÉ : 18 pour  -  0 contre  -  12 abstention(s)
Se sont abstenus : 
M. P. BAYOL (ayant donné pouvoir à Mme M. JOUANNETAUD), M. E. BODEAU, M. T. BOURGUIGNON
(ayant donné pouvoir à M. JJ. LOZACH), M. P. FILLOUX (ayant donné pouvoir à Mme MF. GALBRUN), Mme
MF. GALBRUN, Mme ML. GEOFFRE (ayant donné pouvoir à Mme A. MARTIN), Mme M. JOUANNETAUD,
M.  JL.  LEGER,  M.  JJ.  LOZACH,  Mme  A.  MARTIN,  Mme  R.  NICOUX (ayant  donné  pouvoir  à  M.  E.
BODEAU), Mme I. PENICAUD (ayant donné pouvoir à M. JL. LEGER)
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Délibération n°CD2023-10/1/17
Dossier n° 5956

DÉCISION MODIFICATIVE N°1 BUDGET PRINCIPAL

I. RÉSUMÉ

Il vous est soumis la première Décision Modificative de l’exercice 2023 pour le budget principal du
Conseil départemental de la Creuse. Elle fait suite au vote du Budget Primitif intervenu le 10 février et à trois
décisions de virements de crédits prises par Madame la Présidente du Conseil  départemental depuis le
début de l’année 2023 conformément aux possibilités désormais offertes par la nomenclature budgétaire et
comptable M57.

II. OBJET DU RAPPORT

Le montant de cette DM n° 1 ressort à + 5 355 238 € dont :
- Section de Fonctionnement : + 3 298 805 €
- Section d’Investissement :  + 2 056 433 €

Il convient surtout de signaler qu’à l’issue de cette décision modificative, la progression des recettes
réelles de fonctionnement est plus importante que celle des dépenses réelles de fonctionnement :
▪ + 3 298 805 € pour  les  recettes  réelles  de fonctionnement  (+ 1,72 % par  rapport  au budget  en  cours

d’exécution) ;
▪ contre + 944 487 € pour les dépenses réelles de fonctionnement (+ 0,48 % par rapport au budget en cours

d’exécution).

Cette décision modificative fait donc apparaître une situation financière plus favorable en fin d’exercice
2023 que celle  présentée en février  dernier,  au moment  du vote  du budget  primitif.  Pour  autant,  nous
observerons  bien  une  dégradation  de  nos  ratios  financiers  (taux  d’épargne  brute,  capacité
d’autofinancement nette) à l’issue de l’année 2023 par rapport aux niveaux "record" constatés fin 2022 (nous
devrions revenir à la situation financière constatée à l’issue de l’exercice 2021).

Les recettes de fonctionnement     : +     3     298     805     €  

Les recettes réelles de fonctionnement progressent donc de 3 298 805 € à l’issue de cette DM n° 1 (pas de
modification pour les recettes d’ordre de la section de fonctionnement). Depuis le vote du budget primitif en
février dernier, le Département a reçu la notification des montants de dotations et fonds de péréquation dont
il bénéficie en 2023. Ces montants sont pour la plupart supérieurs aux prévisions prudentes ayant guidé
l’élaboration du budget primitif en début d’année. Les décisions prisent par certaines instances comme le
Comité des Finances Locales (sur la répartition du fonds national  de péréquation des DMTO) en juillet
dernier expliquent aussi ces écarts par rapport aux prévisions budgétaires. Les principaux ajustements sont
donc les suivants : 
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▪  chapitre  013  (atténuations  de  charges) :  + 32 000 € :  nous  retrouvons  ici  des  remboursements  sur
rémunérations du personnel (rappels de traitement, rappels de service non fait, rappels de CTI, mise à
disposition d’un travailleur social auprès du centre hospitalier de Guéret). 

▪ chapitre 016 (APA) : + 492 354 € : le Conseil départemental a reçu la notification du concours attribué par
la CNSA pour le financement des dépenses en matière d’APA. Son montant  final  est  plus élevé que
l’estimation prudente faite au stade du budget primitif, d’où l’inscription de 492 354 € supplémentaires. 

▪ chapitre 017 (RSA) : + 87 000 € : nous retrouvons ici la récupération des indus en matière de RSA. Le
montant  de  ces  récupérations  d’indus  est  particulièrement  important  en  2023  comparé  aux  années
précédentes (il atteint déjà 120 000 € début septembre, là où il se situait plutôt entre 50 000 € et 75 000 €
les années précédentes). 

▪ chapitre 70 (produits des services et du domaine) :  + 55 407 € :  nous retrouvons essentiellement ici la
facturation  des  prestations  effectuées  par  les  services  du  Département  (le  Parc  et  l’informatique
notamment) au profit d’entités diverses (le laboratoire départemental d’analyses, le GIP Creuse Habitat, la
MDPH, l’Agence d’attractivité) ainsi que la vente de produits par les différentes régies de recettes de la
collectivité (étang des landes, Communication, archives). 

▪ chapitre 73 (impôts et taxes) : + 801 607 € : les modifications concernent deux recettes ici : 
• Fonds national de péréquation des DMTO : + 848 463 € : le CFL a décidé le 11 juillet dernier de

répartir intégralement l’enveloppe de 1,9 milliard d’euros entre les départements en 2023, et de ne
rien  mettre  en  réserve.  Le budget  primitif  de  notre  collectivité  était  construit  sur  la  base  d’une
hypothèse de répartition de 1,6 milliard d’euros au titre de la péréquation des DMTO, ce qui explique
donc l’écart (nous allons percevoir 13,5 M€ sur 2023 au lieu des 12,7 M€ prévus au budget).

• Dispositif  de  Compensation  Péréquée  (DCP) :  - 46 856 €.  Nous  avions  prévu  un  montant  de
6 300 000 € au budget et le montant notifié pour 2023 s’élève finalement à 6 253 144 €. Pour rappel,
cette recette vient financer les dépenses en matière d’AIS des départements. 

▪ chapitre 731 (fiscalité locale) : + 266 046 € : les modifications concernent trois recettes ici : 
• Taxe Intérieure sur la Consommation Finale d’Électricité (TICFE) : + 160 584 €. Le montant notifié

de cette recette par les services de l’État s’élève à 1 660 584 € contre une prévision budgétaire de
1 500 000 € en février dernier. 

• Imposition Forfaitaire sur les Entreprises de Réseaux (IFER) :  + 65 462 €.  La recette 2023 pour
notre collectivité, telle que notifiée par les services fiscaux, s’élève à 765 462 € contre une prévision
budgétaire de 700 000 € en février dernier. 

• Taxe  départementale  additionnelle  à  certains  droits  d’enregistrement :  + 40 000 €.  La  prévision
budgétaire s’élevait  à  70 000 € au moment  du vote  du budget  primitif ;  or  il  apparaît  que notre
collectivité percevra un montant de 110 000 €. 

▪  chapitre 74 (dotations et  participations) :  + 719 690 € :  les ajustements concernent  ici  9 lignes et  sont
récapitulés dans le tableau ci-après : 

Les montants notifiés par la CNSA et l’État au titre de ces dotations et concours financiers pour 2023 sont
globalement  plus  importants  que  les  prévisions  budgétaires  de  février  dernier,  ce  qui  explique  ces
inscriptions complémentaires dans le cadre de la DM n° 1. 
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▪ chapitre 75 (autres produits de gestion courante) : + 154 193 € : ces recettes  "nouvelles" sont de deux
natures à l’intérieur de ce chapitre : l’application de pénalités à un fournisseur pour des absences répétées
sur des réunions de chantier, la non réalisation de prestations prévues dans le cadre d’un marché public
ou encore la réalisation de prestations mais non conformes aux diverses réglementations (37 200 €) et des
remboursements effectués par les assurances suite à des sinistres intervenus sur le domaine public routier
ou dans les bâtiments du Département. 

▪ chapitre 77 (produits spécifiques) : + 690 508 € : nous retrouvons essentiellement ici des remboursements
effectués par l’ADAPEI de la Creuse du trop-perçu 2022 sur la dotation aide sociale versée par le Conseil
départemental.  Plus  à  la  marge,  nous  retrouvons  également  quelques  écritures  comptables  de
régularisation (annulation de mandats de dépense émis sur exercices antérieurs à 2023). 

Une précision importante : à ce stade, nous n’apportons pas de correctif s’agissant de deux autres recettes
majeures pour notre collectivité. 
Concernant tout d’abord les DMTO, le montant inscrit au budget s’élève à 10 M€. A la fin de l’année 2023,
nous  devrions  percevoir  environ  11,5 M€  de  DMTO  et  le  complément  interviendra  donc  à  la  DM  de
décembre. A noter qu’à fin août 2023, ces DMTO baissent de 7,39 % par rapport au montant constaté à fin
août 2022 (soit une baisse de 600 000 € en 8 mois). Au niveau national, la baisse sur les DMTO s’élève en
moyenne à 17,9 % sur les huit premiers mois de l’année 2023, donc notre département résiste mieux que
d’autres à ce contexte défavorable (pour le moment). 
Enfin,  un  correctif  va  intervenir  s’agissant  des  recettes  de  TVA  dont  bénéficient  aujourd’hui  les
Départements. Alors que les recettes cumulées de TVA encaissées par l’État étaient jusqu’en mai sur un
rythme de croissance de 6 % par rapport à 2022, elles ont brutalement chuté en juin et le mois de juillet a
permis de compenser que partiellement cette baisse. Dans ce contexte, il apparaît évident que Bercy revoit
à  la  baisse les acomptes  de TVA versés aux  collectivités (Départements  et  EPCI)  à  compter  du mois
d’octobre  (la  Loi  de  Finances  initiale  prévoit  une  augmentation  de  5,5 %  des  recettes  de  TVA des
collectivités par rapport à 2022, et le Gouvernement pourrait actualiser sa prévision autour d’une croissance
de TVA comprise entre 4,5 % et 5 %). Cela se traduirait par une diminution des inscriptions budgétaires lors
de la DM de décembre. 

Les dépenses de fonctionnement     : +     3     298     805     €  

Les dépenses réelles de fonctionnement ne progressent que de 944 487 € dans le cadre de cette DM
(+ 0,48 % par rapport au budget en cours d’exécution). Cette augmentation inférieure à celle des recettes
réelles de fonctionnement permet donc de revoir  à  la hausse le montant  du virement prévisionnel  à la
section d’investissement (+ 2 354 318 € au chapitre 023). 

▪ Chapitre 011 (charges à caractère général) : + 15 615 € : l’augmentation des charges à caractère général
est  tout  à  fait  contenue.  Le  principal  ajustement  concerne  la  location  de  modulaires  pour  le  collège
Marouzeau à Guéret (+ 20 000 €). Quelques diminutions de crédits sont effectués sur les autres lignes de
ce chapitre, de sorte à ramener l’inscription des crédits supplémentaires à "seulement" 15 615 €. 
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▪  Chapitre  012  (charges  de  personnel) :  + 735 000 € :  sans  surprise,  c’est  ici  que  nous  retrouvons  la
principale modification introduite par cette DM n° 1. Comme évoqué lors de la précédente séance plénière,
il s’agit de prendre en compte l’ensemble des mesures décidées par l’État en cours d’année 2023 et ne
donnant lieu à aucune compensation financière. Nous pouvons citer notamment l’augmentation du SMIC
de + 2,2 % au 1er mai 2023 (+ 100 000 € sur huit mois et + 150 000 € en année pleine), l’augmentation du
point d’indice de 1,5 % au 1er juillet 2023 (+ 285 000 € sur six mois et + 570 000 € en année pleine), la
revalorisation  des  bas  salaires  intervenue  au  1er juillet 2023  également  (+ 36 000 €  sur  six  mois  et
+ 72 000 € en année pleine). 

A mentionner également que des crédits supplémentaires sont prévus au compte 64121 pour le versement
des indemnités d’entretien aux assistants familiaux (en parallèle, les crédits sont diminués au compte 6522
"accueil familial"). Enfin, une petite provision est également intégrée dans le cadre de cette DM afin de faire
face à d’éventuels imprévus ou besoins d’ici la fin de l’année.  

▪ Chapitre 014 (atténuations de produits) : + 278 896 € : nous retrouvons ici le remboursement du trop perçu
de TVA par le Conseil départemental auprès de l’État au titre de l’exercice 2022. En effet, la croissance de
TVA en  2022  s’est  finalement  élevée  à  8,56 %  et  non  à  9,58 %  comme  cela  était  prévu  par  le
Gouvernement. Par conséquent, les collectivités (Départements et EPCI) doivent rembourser en 2023 le
trop perçu sur les acomptes de TVA versés par l’État en 2022. Le même mécanisme s’appliquera chaque
année désormais (régularisation en année N+1 du montant perçu au titre de l’année N). 

▪ Chapitre 65 (autres charges de gestion courante) : - 85 024 €. Les crédits alloués au niveau de ce chapitre
sont  globalement  en  légère  diminution.  Certaines  lignes  nécessitent  l’inscription  de  crédits
supplémentaires (+ 72 900 € pour la DGF des collèges, + 49 445 € pour l’octroi de bourses dans le cadre
du Plan Santé ou encore + 6 851 € pour le financement de l’ingénierie dans le cadre des Boost’Ter) tandis
qu’il  est  possible  de  diminuer  d’autres  lignes  afin  de  contenir  la  hausse  des  dépenses  réelles  de
fonctionnement sur l’exercice 2023 (- 32 000 € par exemple sur le montant prévisionnel de la dotation de
service public versée par le budget principal du Conseil départemental au budget annexe du Laboratoire
départemental d’analyses, diminution également sur le compte 6522 relatif à l’accueil familial). 

▪  Chapitre  023  (virement  à  la  section  d’investissement) :  + 2 354 318 €.  Afin  d’équilibrer  la  section  de
fonctionnement et de faire face à d’éventuels besoins en fin d’année sur les investissements, il est donc
possible d’augmenter le montant du virement prévisionnel à la section d’investissement dans le cadre de
cette DM n° 1. 

Les recettes d’investissement     :   +     2     056     433     €  

S’agissant des recettes réelles d’investissement, les modifications introduites par cette DM sont minimes et
se soldent par une diminution des crédits à hauteur de 297 885 € (- 1,01 % par rapport au budget primitif).
Ces ajustements sont les suivants :

▪  la modification importante concerne le recours à l’emprunt :  le Département n’aura mobilisé que 8 M€
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d’emprunts "nouveaux" en 2023 pour financer ses investissements. Il est donc possible de réduire de 1 M€
le montant prévisionnel prévu au budget primitif (9 M€ à l’époque), au chapitre 16 ;

▪  au  niveau  du  chapitre  13,  la  Direction  des  Archives  départementales  a  obtenu  la  notification  d’une
subvention de 22 100 € de la DRAC pour de la numérisation de documents ainsi que l’optimisation de son
site internet, ce qui justifie l’inscription de cette recette supplémentaire en cours d’année ;

▪  la recette de 9 315 € inscrite au chapitre 23 dans le cadre de cette DM concerne des régularisations
comptables (révisions de prix négatives sur des marchés de travaux ayant donné lieu à l’émission de titres
de recettes à l’encontre des fournisseurs) ;

▪ lors de la séance plénière du 16 décembre 2022, l’assemblée délibérante a approuvé l’engagement du
Département de la Creuse dans la candidature auprès de l’Agence de transition écologique (l’ADEME)
pour  formaliser  et  signer  un  "contrat  chaleur  renouvelable  territorial".  En  suivant,  une  convention  de
mandat  a  été  signée  avec  l’ADEME,  par  laquelle  cette  dernière  délègue  au  Conseil  départemental
l’instruction  des  aides,  l’établissement  des  contrats  d’attribution des  aides  octroyées par  l’ADEME, la
liquidation des sommes concernées et le paiement des dépenses de l’ADEME. Concrètement, le Conseil
départemental  perçoit  donc les fonds de l’ADEME en recette  avant  de les reverser  aux bénéficiaires
remplissant les conditions. Nous intervenons donc comme simple mandataire, et cette opération "contrat
chaleur  renouvelable  territorial"  est  donc  neutre  financièrement pour  la  collectivité.  Elle  justifie  donc
l’inscription de crédits  sur  l’exercice 2023,  en recette et  en dépense,  à  hauteur  de 670 700 €,  sur  le
chapitre spécifique 4582 "opérations sous mandat".

Nous retrouvons enfin l’augmentation du virement prévisionnel de la section de fonctionnement à la section
d’investissement (+ 2 354 318 € au chapitre 021), ce qui est positif et la conséquence logique de l’inscription
de davantage de recettes réelles de fonctionnement "nouvelles" dans le cadre de cette DM que de dépenses
réelles  de  fonctionnement  "nouvelles".  Cela  nous  permet  donc  d’envisager  d’augmenter  les  crédits  en
dépenses d’investissement sans recours supplémentaire à l’emprunt.

Les dépenses d’investissement     :   +     2     056     433     €  

Les  ajustements  introduits  par  cette  décision  modificative  sont  minimes  s’agissant  des  dépenses
d’investissement. Ils ne concernent que les dépenses réelles d’investissement, et pas les écritures d’ordre.
Sur les 2 056 433 € de crédits "nouveaux" inscrits dans le cadre de cette DM n° 1, il est à mentionner que : 
▪ 670 700 € sont liés à la mise en œuvre de la convention de mandat signée avec l’ADEME pour l’opération

"contrat  chaleur  renouvelable territorial" (chapitre 4581),  opération neutre sur  le plan financier  pour la
collectivité qui ne fait que reverser les fonds attribués par l’ADEME aux tiers éligibles ;

▪ 1 150 731 € sont inscrits en "réserves" à l’intérieur des différents chapitres, pour faire face à d’éventuels
besoins complémentaires d’ici la fin de l’année 2023. Pour rappel, depuis l’adoption de la nomenclature
M57, il  n’y a plus de chapitre relatif aux dépenses imprévues, ce qui oblige les collectivités à intégrer
directement des  "réserves" à l’intérieur  des autres chapitres par  nature pour faire face à des besoins
nouveaux en cours d’exercice.  Ces réserves sont  ainsi  ventilées :  600 000 € au sein du chapitre 204
(subventions d’équipement versées à des tiers), 368 000 € au sein du chapitre 23 (réalisation de travaux
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sur  la  voirie  ou  dans  les  bâtiments)  et  enfin  182 731 €  au  sein  du  chapitre  20  (réalisation  d’études
préalables à des travaux). 

Cela  signifie  donc  que  les  ajustements  autres  que  "techniques" (convention  de  mandat  et  dépenses
imprévues) en dépenses d’investissement s’élèvent à seulement 235 002 € dans le cadre de cette DM. Ils se
répartissent ainsi : 
▪ le chapitre 20 (logiciels informatiques et frais d’études préalables à la réalisation de travaux) progresse de

148 832 € ;
▪ le chapitre 204 (subventions d’équipement versées à des tiers) augmente lui de 11 670 € ;
▪ le chapitre 21 (achat de mobilier, de véhicules, de matériel divers et réalisation de "petits" travaux) diminue

de 170 800 € ;
▪ le chapitre 23 (réalisation des gros travaux en matière de voirie, sur les bâtiments, les collèges) progresse

de 220 300 € à l’issue de la DM n° 1 ;
▪ le chapitre 27 (prêts octroyés au personnel du Conseil départemental) progresse de 25 000 € à l’issue de

la DM n° 1.

Classées par domaines d’intervention, les modifications apportées par cette DM sont les suivantes :
▪  Environnement :  + 670 700 €  (contrat  chaleur  renouvelable  territorial  avec  l’ADEME,  opération  sous

mandat) ;
▪ Contrats Boost’Ter : + 413 483 € ;
▪ Contrats Boost’Comm’Unes : + 112 497 € ;
▪ Travaux dans les bâtiments (collèges et autres bâtiments) : + 45 232 € ;
▪ Affaires scolaires : + 40 000 € (matériel et outillage pour les collèges) ;
▪  Comité  d’action  sociale :  + 25 000 €  (complément  pour  les  prêts  octroyés  au  personnel  du  Conseil

départemental) ;
▪ Archives départementales : + 22 100 € (numérisation de documents et optimisation du site internet) ;
▪ Sports : + 12 240 € (subventions aux communes pour la rénovation des équipements sportifs) ;
▪  Routes :  + 7 000 € (petits  ajustements  sur  les  ouvrages d’art,  les  traverses  et  les  aménagements  de

sécurité) ;
▪ Plan santé Investissements : - 25 000 € (subventions pour l’achat de biens mobiliers et de matériel) ;
▪ Projet pleine nature - pleine santé : - 70 000 € (report sur 2024 des dépenses) ;
▪ Petites Villes de demain : - 347 550 € (subventions aux communes pour la réalisation d’études) ;
▪ Réserves DFB pour des besoins éventuels de fin d’année (ex. dépenses imprévues) : + 1 150 731 €.

 Le Conseil Départemental, après en avoir délibéré, a décidé :

-  De  voter  la  Décision  Modificative  n° 1  de  l’exercice  2023  du  Budget  Principal  qui  s’élève  à
+ 5 355 238 € dont :

- Section de Fonctionnement : + 3 298 805 €          - Section d’Investissement :     + 2 056 433 
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- D’approuver le versement de la somme de 301 050 € au GIP TERANA (chapitre 65, article 6561,
fonction 6311) correspondant au montant de la contribution statutaire du Conseil  départemental  de la
Creuse pour le fonctionnement du GIP au titre du second semestre de l’année 2023 (soit  23,03 % du
besoin de financement du GIP conformément à la clé de répartition adoptée) ;

- De voter l’actualisation des Autorisations de Programme concernant la Direction du Patrimoine
Immobilier et de la Construction (travaux dans les bâtiments départementaux et les collèges, voir les
annexes ci jointes à la présente délibération).

Se sont abstenus :

M. P. BAYOL (ayant donné pouvoir à Mme M. JOUANNETAUD), M. E. BODEAU, M. T. BOURGUIGNON (ayant
donné pouvoir  à M.  JJ.  LOZACH), M.  P.  FILLOUX (ayant donné pouvoir  à Mme MF. GALBRUN),  Mme MF.
GALBRUN, Mme ML. GEOFFRE (ayant donné pouvoir à Mme A. MARTIN), Mme M. JOUANNETAUD, M. JL.
LEGER, M. JJ. LOZACH, Mme A. MARTIN, Mme R. NICOUX (ayant donné pouvoir à M. E. BODEAU), Mme I.
PENICAUD (ayant donné pouvoir à M. JL. LEGER)

ADOPTÉ : 18 pour  -  0 contre  -  12 abstention(s)
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CD - SOLIDARITÉS, FAMILLES, VIE
COLLÉGIENNE ET ÉTUDIANTE, SPORTS
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Délibération n°CD2023-10/3/18
Dossier n° 5973

EXECUTION DE LA DELEGATION DE SERVICE PUBLIC RELATIVE A LA DIFFUSION DES PACKS
DOMOTIQUES A DOMICILE POUR LES PERSONNES EN PERTE D’AUTONOMIE EN CREUSE

I. RÉSUMÉ

Présentation du rapport d’activité 2022 de Domo Creuse Assistance, délégataire de service public pour la
diffusion des packs domotiques à domicile.

II. OBJET DU RAPPORT

Dans  le  cadre  de  la  diffusion  des  packs  domotiques  à  domicile  en  faveur  des  personnes  en  perte
d’autonomie,  l’Assemblée  Départementale,  lors  de  sa  séance  du  27  avril  2015,  a  décidé  d’attribuer  la
seconde génération de Délégation de Service Public de la Creuse sur ce thème à SIRMAD Téléassistance,
établissement de la Fondation Partage et Vie. 

Conformément  à  l’article  L1411-3  du code Général  des  Collectivités  Territoriales  le  délégataire  produit,
chaque année,  un rapport  à  l’autorité   délégante qui  comporte  tout  à  la fois  les comptes retraçant  les
opérations afférentes à l’exécution de la délégation de service public, mais aussi une analyse de qualité de
services. Sur cette base, le département a pu apprécier les conditions d’exécution du service public pour
l’année 2022 au travers de plusieurs aspects détaillés. Une synthèse ainsi qu’un rapport produit par la DSP
sont joints en annexe au présent rapport.

Pour l’année 2022, on peut retenir les points suivants :

- Les différents travaux de réflexion autour de l’évolution de la DSP sur le plan de l’innovation, du
modèle économique qui a fait l’objet d’un avenant au contrat de concession, présenté en novembre
2022 à l’Assemblée départementale avec pour mise en effet en janvier 2023 ;     

- L’évolution des activités de contrôle qualitatif de la DSP par la Cellule Domotique a porté sur un
(échantillonnage  de  20  communes  du  département  dont  67  usagers  concernés,  présentant
différentes catégories : âge, condition familiale, type d’abonnement, prise en charge dans l’APA/PCH
ou non) ;

- Le renforcement du projet multi-partenarial développé entre le CD23/ DCA et SDIS23 avec la mise
en place de la convention à l’organisation des échanges d’informations dans le cadre du partenariat
dont la finalité est la prévention des chutes ;

- Le prestataire de la DSP, Domo Creuse Assistance a une attention particulière aux abonnés qui
expriment un sentiment d’isolement ou de détresse morale, au travers des appels de convivialité,
anniversaire, prises de nouvelles (suite à hospitalisation) et des alarmes déclenchées, attention très
appréciée et renforcée lors de la crise sanitaire ou d’épisode de climat extrême (canicule) ;

- La  continuité  du  développement  expérimental  des  projets  sur  les  matériels  (amplificateur
téléphonique, Mobi’lib, visiophone, volets roulants, détecteur de fumée connecté au bracelet avec
vibration importante) pour mieux prévenir, sécuriser le soutien  à domicile des usagers ;

- Le contrôle permanent des matériels de la téléassistance et packs domotiques avec une réponse
rapide.

Les différents éléments du rapport d’activité et son analyse ont été présentés à la Commission Consultative
des Services Publics Locaux le 21 septembre 2023, et celle-ci a rendu un avis satisfaisant.
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III. MODALITÉS D’INTERVENTION DU DÉPARTEMENT

Pour rappel, vous trouverez ci dessous les modalités d’interventions du Conseil départemental dans le cadre
de la Délégation de Service Public Domotique :

- Versement d’une subvention d’investissement d’équipement de 150 000 € /an ;

- Versement d’une subvention de fonctionnement pour les contraintes de service public de 497 000 € /an ;

- Versement d’une subvention pour les travaux de mise en conformité électrique (50 000 €).

 Le Conseil Départemental, après en avoir délibéré, a décidé, d’approuver le rapport du délégataire,
joint en annexe à la présente délibération, dans le cadre de la Délégation de Service Public domotique -
2015/2025 « Diffusion des packs domotiques à domicile en faveur du public en perte d’autonomie » sur le
département de la Creuse.

ADOPTÉ : 29 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
Ne prend pas part au vote :
M. P. FILLOUX (ayant donné pouvoir à Mme MF. GALBRUN) Elu salarié de la Fondation Partage et Vie.
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Délibération n°CD2023-10/1/19
Dossier n° 5996

CONVENTION ENTRE LE DÉPARTEMENT ET LE SDIS 23 RELATIVE A UNE AVANCE
REMBOURSABLE DANS LE CADRE DU DISPOSITIF DES PACTES CAPACITAIRES DÉDIÉS AU

RENFORCEMENT DES CAPACITÉS DE LUTTE CONTRE LES INCENDIES

    I.   RÉSUMÉ

Il s’agit de mettre en place une convention d’avance remboursable entre le Département et le SDIS de la
Creuse pour permettre à ce dernier de mener à bien l’opération d’achat de 3 véhicules feu forêt auprès de
l’UGAP sur l’exercice 2023, dans l’attente de la subvention de co-financement débloquée par l’État dans le
cadre du dispositif exceptionnel des pactes capacitaires dédiés au renforcement des moyens de lutte contre
les incendies.

    II.  OBJET DU RAPPORT

La démarche des pactes capacitaires prévoit la participation financière de l’État dans l’acquisition par les
SDIS  de  moyens  spécifiques  visant  à  renforcer  leurs  capacités  matérielles  à  faire  face  aux  risques
complexes et émergents.

À la suite des évènements dramatiques survenus à l’été 2022 concernant les feux de forêts en métropole, le
gouvernement a décidé, par le biais d’un amendement déposé par le Gouvernement, intégrant des fonds
additionnels  dans  la  loi  de  finances  pour  2023,  d’octroyer  des  moyens  supplémentaires  aux  pactes
capacitaires afin de renforcer les capacités de détection et de lutte contre les incendies. 

Ce sont ainsi 180 millions d’euros qui sont consacrés par l’État au cofinancement des pactes capacitaires,
dont 150 millions d’euros dédiés à la lutte contre les feux de forêts à programmer en 2023.

La mise en œuvre de ces pactes capacitaires exceptionnels a été précisée par une instruction transmise aux
préfets de département et de zone de défense et de sécurité le 31 janvier 2023. Le cofinancement des
projets  par  l’État  est  fixé  à  50  %.  Le  mode  de  financement  est  celui  de  la  dotation  de  soutien  aux
investissements structurants des services d’incendie et de secours (DSIS) dont les crédits sont inscrits au
programme 161. Dans le cadre de la démarche des pactes capacitaire, les SDIS demeurent les acheteurs.

Parmi les 15 Camions Citerne Feu de forêt (CCF) dont disposait le SDIS 23 à fin 2022, Seuls 3 engins
étaient  conformes aux  recommandations du référentiel  technique de lutte  contre  les feux de forêt  et  4
avaient plus de 40 ans (sans possibilité de remise à niveau sécuritaire).
C’est pourquoi, lors du CA-SDIS du 27 mars 2023, il a été présenté le dispositif de co-financement porté par
l’État (Pacte capacitaire) visant à soutenir l’investissement des SDIS pour l’acquisition de CCF à hauteur de
50% minimum du montant HT. 

C’est dans ce cadre que le SDIS 23 a formulé une demande de soutien à l’État pour permettre l’achat de 3
CCF dans le but d’accélérer le renouvellement des derniers engins de plus de 40 ans. En effet, les études
présentées lors de l’adoption du nouveau Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques
(SDACR) en CA-SDIS du 11 septembre 2023 ont confirmé la nécessité du maintien de 15 engins feux de
forêt  pour le département,  le risque de feux d’espaces naturels  devant augmenter  en Creuse dans les
années à venir en raison du réchauffement climatique.

Par courrier du 24 août 2023 adressé à la Présidente du Département, le ministre de l’Intérieur et des Outre-
Mer a ainsi attribué, à l’issue d’un arbitrage national, une subvention de 381 250 € au SDIS 23 pour l’achat
de 3 CCF. Cette somme sera progressivement perçue entre 2023 et 2026 (horizon de la livraison des engins
valant déblocage du solde) après réalisation, sur l’exercice 2023, du bon de commande par le SDIS auprès
de l’UGAP. 

Le devis fourni par l’UGAP pour les 3 engins est de  950 000 € TTC.  Or, le SDIS 23 ne dispose que de
500 000 € en Investissement au BP 2023 pour l’achat de véhicules (aucun achat n’ayant été réalisé en 2023
en prévision du pacte  capacitaire).  C’est  pourquoi,  le  SDIS 23 a sollicité  auprès  du Département,  son
principal  financeur, l’octroi  d’une  avance en investissement de 400 000 €, sur l’exercice 2023, afin de
pouvoir réaliser cette opération, l’échéance imposée pour la signature de la convention avec l’État étant fixée
à fin octobre 2023.
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Il s’agit donc de prévoir, dans le cadre d’un conventionnement, les engagements réciproques du SDIS et du
Département  vis  à  vis  de  cette  avance  consentie  par  le  Département  ainsi  que  les  modalités  de
remboursement de cette dernière (échéancier et tableau d’amortissement) afin de permettre au SDIS de la
Creuse de mener à bien cette opération d’acquisition de 3 CCF dans le cadre du dispositif exceptionnel des
pactes capacitaires dédiés au renforcement des moyens de lutte contre les incendies. 

La convention d’avance remboursable se trouve en annexe du rapport.

 Le Conseil  Départemental, après en avoir délibéré, a décidé, d’autoriser à signer la convention
d’avance remboursable avec le SDIS, jointe à la présente délibération, afin de permettre au SDIS de la
Creuse de réaliser l’opération d’achat de 3 véhicules feu-forêt dans le cadre du dispositif national du pacte
capacitaire dédié au renforcement des moyens de lutte contre les incendies.

ADOPTÉ : 29 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
Ne prend pas part au vote :
M. B. LABAR Elu Président du Conseil d'Administration du SDIS.
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Délibération n°CD2023-10/4/20
Dossier n° 5997

ACTUALISATION DU SCHÉMA DÉPARTEMENTAL D’ANALYSE ET DE COUVERTURE DES RISQUES
(SDACR)

I. RÉSUMÉ

La réalisation du Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des Risques (SDACR) est prévue aux
articles  L  731-2  du  Code  de  la  Sécurité  Intérieure  et  L  1  424-7  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales. Il est arrêté par la Préfecture après les avis indiqués à l’article R 1 424-38 du Code Général des
Collectivités Territoriales. La dernière mise à jour du SDACR a été arrêtée le 4 novembre 2014. Sa révision
étant normalement quinquennale, il est donc nécessaire d’actualiser celui-ci.

II. OBJET DU RAPPORT

Dans un premier temps, l’actualisation du SDACR nécessite une analyse des données opérationnelles afin
de mesurer l’évolution de la capacité opérationnelle du SDIS et de la cartographier. Ces données ont été
analysées avec des nouveaux outils acquis ces dernières années, avec une fiabilisation des indicateurs à
partir de 2019.

En complément, 4 groupes de travail en mode projet (45 agents SPP et SPV) ont pu prendre connaissance
des données en rapport avec la thématique étudiée, pour y apporter un éclairage « de terrain », anticiper sur
l’évolution à venir des risques, réaliser des propositions pour améliorer l’organisation :

• Résilience opérationnelle ;

• Bilan risques courants / spéciaux et engagement de la chaine de commandement ;

• Evolution du SSUAP ( Secours et Soins d’Urgence aux Personnes) ;

• Capacités opérationnelles liées aux nouveaux risques.

Les réflexions autour de l’actualisation du SDACR mettent en exergue des atouts (forces) à consolider, mais
aussi des points de fragilité à corriger.

Ces  analyses  ont  été  partagées  avec  l’encadrement  du  SDIS  et  les  partenaires  sociaux  à  différentes
reprises, afin d’avoir une vision concertée du diagnostic et du plan d’actions proposé.

Les principales forces du SDIS s’appuient sur un maillage territorial cohérent et une couverture en matériels,
globalement  cohérente.  La  stabilisation,  voire  la  baisse  de  l’activité  opérationnelle,  en  partie  due  à  la
diminution des carences ambulancières, permet de mieux fiabiliser l’organisation en journée-semaine pour
optimiser la sollicitation des sapeurs-pompiers volontaires et professionnels. Il est à noter une disponibilité
globalement satisfaisante des Sapeurs Pompiers Volontaires les soirs et les weekends.

Les principales faiblesses portent sur la disponibilité en journée-semaine des SPV, dans un contexte de
solde démographique négatif  mais également sur le nombre de Sapeurs Pompiers Professionnels, pour
compenser dans les secteurs les plus tendus (activité opérationnelle forte et faible disponibilité en journée).
Par ailleurs, des besoins spécifiques en matériels sont nécessaires pour consolider la couverture actuelle et
anticiper  les  conséquences  du  dérèglement  climatique  (épisodes  de  grêle,  tornade,  risques  liés  aux
nouvelles énergies, etc).

Pour  adapter  et  fiabiliser  les  secours  d’urgence  sur  le  territoire,  les  groupes de  travail  ont  identifié  60
mesures. Celles-ci ont pour objectif de sécuriser l’organisation actuelle et d’anticiper l’impact du dérèglement
climatique. Elles dressent une feuille de route opérationnelle, en complément du projet d’établissement en
cours :

• Renforcer la présence de sapeurs-pompiers en journée-semaine sur le territoire ;

• Renforcer  la  capacité  opérationnelle  du  SDIS de  la  Creuse  en  SSUAP,  pour  tenir  compte  des
évolutions de la typologie des interventions, des politiques publiques, de la démographie médicale et
du vieillissement de la population ;

• Adapter la capacité opérationnelle du SDIS en accentuant la diffusion de messages de prévention
tout en adaptant les doctrines et les équipements à l'évolution des risques.
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Vous trouverez en annexe au présent rapport le Schéma Départemental d’Analyse et de Couverture des
Risques transmis par la Préfète de la Creuse.

 Le Conseil Départemental, après en avoir délibéré, a décidé, d'émettre un avis favorable sur le
nouveau Schéma Départemental d'Analyse et de Couverture des Risques (SDACR), tel que présenté par la
Préfète de la Creuse et joint en annexe à la présente délibération.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CD2023-10/1/21
Dossier n° 5954

CONTRATS DE PROJET : COORDINATEURS DÉPARTEMENT ÉDUCATIF RURAL

      I.   RÉSUMÉ

Le recrutement de deux agents contractuels sur 3 années (12/2023-12/2026) s’inscrit dans le cadre de
l’action du groupe de travail “ Éducation – Jeunesse “ du Pacte territorial pour la Creuse (PPC 2). Un poste
sera co financé par le Pacte.

     II.   OBJET DU RAPPORT

Les réflexions conduites dans le cadre des travaux sur l’élaboration de ce Pacte territorial ont ainsi mis en
exergue la nécessité qu’il  y aurait,  à l’échelle d’un département rural,  peu densément peuplé et surtout
porteur d’une réelle dynamique d’attractivité tel que la Creuse, de mener – au moins à titre expérimental sur
3  ans  -  une  démarche  novatrice  de  coordination  de  l’action  publique.  Cette  action  aurait  pour  objectif
principal le renforcement et l’adaptation de l’offre de services proposée aux jeunes et à leurs familles et ce,
quel que soit le lieu de vie choisi (urbain, péri-urbain ou très rural).

Au titre des compétences exercées en matière d’enfance-jeunesse (de la PMI aux collèges), mais aussi de
celles qui lui sont dévolues en termes de solidarité territoriale, le Département est apparu comme l’échelon
territorial adapté. La mission principale de ces chargés de missions sera celle de coordonner, en lien avec
l’Éducation nationale, les démarches d’analyse et de concertation nécessaires à la définition d’une politique
volontariste en matière d’accès à une offre éducative et péri-éducative.

Le besoin exprimé par les élus locaux, lors du groupe de travail « Éducation-Jeunesse », était notamment
celui d’un accompagnement en ingénierie éducative auprès de leurs collectivités (communes et EPCI en
particulier). 

En réponse à cette demande, le Département s’est ainsi vu proposer par l’État – au titre du Pacte territorial -
le  recrutement  de  chargés  de  mission  départementaux  avec  l’objectif  de  faire  de  la  Creuse,  à  titre
expérimental, un « Département éducatif rural ».

A partir d’un diagnostic actualisé de l’ensemble des offres existantes (sur et à proximité du département) et
d’un travail prospectif s’appuyant sur les flux de population observables et tendanciels, il s’agira de définir
une stratégie départementale concertée permettant le déploiement d’actions partenariales dans les divers
domaines relatifs à cette thématique. 

Ces deux coordinateurs auront pour missions principales de :

-  travailler  à  l’élaboration  de  diagnostics  partagés,  à  l’échelle  départementale,  via  un travail  en
transversalité avec les autres directions du Conseil  départemental  interagissant sur ces questions,  ainsi
qu’avec l’ensemble des acteurs concernés (notamment collectivités, services de l’État et autres structures :
Éducation nationale, CAF, MSA, Missions locales...) ;

- recenser les besoins en matière éducative et péri-éducative de l’ensemble des territoires/bassins
de vie infra départementaux (dont les deux TER et autres territoires volontaires) et ce dans une approche
prospective pour prise en compte de l’évolution du contexte et des attentes ;

- accompagner les collectivités (services et élus) dans la mise en œuvre d’actions au service de la
jeunesse et permettant de travailler à une stratégie pluriannuelle d’accueil des élèves (tous niveaux scolaires
confondus) et d’offre de services aux jeunes et à leurs familles en termes de garde, de loisirs, d’accès à la
formation et à l’emploi ;

-  irriguer/diffuser/essaimer les actions « modélisantes »  déclinables selon les  territoires  infra  sur
l’ensemble du département ;

- suivre les comités de pilotage des TER et autres organes de réflexion dans la mise en place et le
suivi des actions ;

- définir et suivre des indicateurs relatifs aux actions mises en œuvre.
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Les coordinateurs seront sous l’autorité hiérarchique du Directeur de la Direction des collèges, de la
jeunesse et des sports du Département.

Ces emplois non permanents relèvent de la catégorie A, sur le cadre d’emploi des attachés territoriaux –
tous grades.

 Le Conseil Départemental, après en avoir délibéré, a décidé, d’acter la création de deux emplois de
« Coordinateurs Département Éducatif Rural  », au sein de la Direction des Collèges, de la Jeunesse et des
Sports sous l’autorité hiérarchique du Directeur et à leurs recrutements sur la base d’un contrat de projet.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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Délibération n°CD2023-10/1/22
Dossier n° 6001

ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DES DELIBERATIONS DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL DU 23 JUIN
2023

 Le  Conseil  Départemental,  après  en  avoir  délibéré,  a  décidé,d’adopter  le  procès-verbal  des
délibérations du Conseil Départemental du 23 juin 2023.

ADOPTÉ : 30 pour  -  0 contre  -  0 abstention(s)
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L’ordre du jour étant épuisé, la séance a été levée à 18 heures

LA PRÉSIDENTE

Valérie SIMONET
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